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Sous rappelons à nos abonnés que la sup-

v
,.
(
,
sUon

 du journal est toujours faite dans les 

trois fours qui suivent l 'expiration des abon-

nent ens. 

pour faciliter le service et éviter des retards, 

nous les invitons à envoyer par avance les re-

neuvellemens, soit par un mandat payable à 

vue sur la poste, soit par les Messageries na-

tionales ou générales. 

JOSTICK CIVILE. — Cour d'appel de Paris {V eh.) : Liqui-

dation Gonin et G"; demande en révocation des mem-

bres actuels du comiLé de surveillance el des liquida-

teurs. — Testament attaqué; demande eu nomination 

de séquestre. — Divorce, enlans nés depuis; légitimité; 

possession d'état. —■ Tribunal civil de la Seine (1" ch.) : 

lualiénahUité; administrateurs de chemins de fer; sta-

tuts. "<ÉK - ' • . • , , .
 ;

. 

J 'STicii CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crinun.;
-

' "Bulletin : Délit disciplinaire commis à l'audience; ou-

trage an président; juge et pautie"; sursis; audition du 

ministère public; arrêt do condamnation; erreur dans 

l'article visé; applieatu.il légale de la peine; rejet. — 

Administration forestière; adjudicataire; responsabilité; 

délit forestier; crime d'incendie. — Cour d'assises de la 

Seine (V- section) : Vol de lapins; vingt-huit accusés; 

' cinquante-sept vols. — Cour d'assises de la Seine (2* 

section) : Vol, la nuit, avec violences par quatre mallai-

. tetirs. . . 

CHRONIQUE. 

ACTES OFFICIELS. 

mesure de sût clé générale., , 

Fait au parais des Tuileries, le Conseît des ministres en-

tendu, le 9 janvier 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

Le ministre de l'intérieur, 

DE MORNY. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Louis-Napoléon, président de la République, 

Décrète : ,. . •' . ' 

Art. 1
er

. Sont momentanément éloignés du territoire 

français et de celui de l'Algérie, pour cause de sûreté gér 

nérale, les anciens représentans à l'Assemblée législative 

dont les noms suivent : 

Duvergicr de Ilauranne, 

Grêlon, 

Général de Lamoricière, 

Général Ghangarniei', 

• Baze, 

Général Le Flo, 

Général Rodeau, 

Thiers, 

Ghambolle, 

De ilémusat, 

Jules de Lasteyrie, 

Emile de Girai'din, 

Général Laidet, ■ M\ M, 
Pascal Dnprat, 

Edgar Qu.inet, 

Antony Thoumt, 

Victor Ghaufl'our, 

Versigny. 

Art. 2. Ils ne pourront rentrer en France ou en Algérie 

qu'en vertu d'une autorisation spéciale du président de la 

République. 

Fait au palais des Tuileries, le conseil des ministres en-

tendu, le 9 janvier 1852. 

LOUIS-NAPOLÉON. 

Le ministre de l'intérieur, 

A. DE MORNY. 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS. 

Louis-Napoléon, président delà République, 

Décrète: 

Sont expulsés du territoire français, de celui de l'Al-

gérie et do celui des colonies, pour cause de sûreté géné-

rale, les anciens représentans à l'Assembléelégislative dont 

les noms suivent : 

Edniond Valeulin, 

Paul Raeoucbot, 

Agricol Perdignier, 

Eugène Cholat, 

Louis Lalrade, 

Michel Renaud, 

.p, Joseph Benoît (du Rhône), 

Joseph Burgard, 

Jean Colfavru, 

Joseph Faure (du Rhône), ■ 

Pierre-Charles Gambon, 

Charles Lagrange, 

Martin Nadaud, 

Barthélémy Terrier, 

Victor Hugo, • 

Cassai, 

Signard, 

L';' * Viguier, ^. 

Charassin, 

Bandsept, 

Savoy e, 

Joly, 

(Cpmbier, 

Boysset, 

Duché,, 

Ennery, , -

Guilgot, 

Hochstuhl, 

Michot-Boutet, 

Baune, 

Bertbolon, 

Schœlcher, 

De Flotte, 

Joigueaux, 

Lafioulaye, 

Bruys, 

Esquiros, 

Madier-Montjau, 

Noël Parfait, 

Emile Péan, 

Pelletier, 

Haspail, 

Théodore Bac, 

Bancel, 

Reliu (brome), 

liesse, 

Bo'urzat,' 

Brives, 

Chavoix, 

Dulac, 

Dupont (de Bussac), 

Gaston Dussoubs, 

Guiter, 

Lafqii, 

Lamarque, 

Pierre "Lefranc, 

Jules Leroux, 

Francisque Maigne, 

Malardieç, , 

Mathieu (de la Rrôme), 

Miltotte, 

Roselli- Mollet, 

Glatiras, 

Saint-Ferréol, 

Sommier, 

Testelin (Nord). 

Art. 2. Dans le cas où, contrairement au présent décret, 

''on des individus désignés en l'art. 1" rentrerait sur les 

territoires qui lui sont interdits, il pourra être déporté par 

A la suite de ces décrets, le Moniteur publie l'article 

suivant : 

« Le Gouvernement, fermement déterminé à prévenir 

toute cause de troubles, a dû prendre dès mesures contre 

certaines personnes dont la présence en France pourrait 

empêcher le calme de se rétablir. 

« Ces mesures s'appliquent à trois catégories : 

« Dans la première figurent les individus convaincus 

d'avoir pris part aux insurrections récentes; ils seront, 

suivant leur degré de culpabilité, déportés à la Guyane 

française ou en Algérie. 

« Dans la seconde se trouvent les chefs reconnus du 

socialisme; leur séjour en France serait de nature à fo-

menter la guerre civile; ils seront expulsés du territoire 

de la République, et ils seront transportés s'ils venaient à 

y rentrer. 

« Dans la troisième sont compris les hommes politiques 

qui se sont fait remarquer par leur violente hostilité au 

Gouvernement, et dont la présence serait une cause d'agi-

tation; ils seront momentanément éloignés de France. 

« Dans les circonstances actuelles, le devoir du Gouver-

nement est la fermeté; mais il saura maintenir la répres-

sion dans de justes limites. 

« Les divers décrets qui précèdent concernent seule-

ment les anciens représentans. 

« Les sieurs Marc-Dufraisse, Greppo, Miot, Mathé et 

Richardet seront transportés à la Guyane française. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" 

Présidence de M. Aylies. 

Audience du 10 janvier. 

ch.). 

LIQUIDATION G0UIN ET C. DEMANDE EN RÉVOCATION DES 

MEMliRES ACTUELS DU COMITÉ DE SURVEILLANCE ET DES 

LIQUIDATEURS. 

(Voir les plaidoiries de M" Rillault, avocat de MM. Bil-

lette et autres créanciers réelamans; Delangle, avocat de 

MM. Kœchlin, Gouin et Duval-Vaucluse, liquidateurs, et 

Paillet, avocat de MM. les membres du comité de surveiL 

lance de la liquidation, et les conclusions-dé M. Suin,avo 

cat-généràl ; Gazette des Tribunaux des 31 décembre et 

7 janvier.) 

Voici l'arrêt important rendu aujourd'hui dans cette re 

marquable et délicate affaire, conformément aux con 

(•[usions de M. l'avocat-général : 

« La Cour, faisant droit sur les appels respectifs, 

« En cequi touche l'appel do Lîi I lette et consorts, au chef 

du jugement qui rejette leur demande en révocation des li 

quidaieurs et des membres du comité de surveillance; 

« Adoptant les motifs des premier^ juges; 

« En ce qui touche l'appel incident des liquidateurs et des 

membres du comité de surveillance, au chef qui annulle les 

délibérations du comité de surveillance relativement auxémo-

lumens des liquidateurs, à l'égard de la régularité desdites 
délibérations ; 

« Considérant que le concordat a conféré au comité de sur-

veillance, non-seulement le droit de nommer les liquidateurs 

et de les investir d'une souveraineté d'action absolue et indéfi-

nie, niais encore celui de fixer à l'avance et à forfait leurs ho-
noraires et émolumens, 

« Considérant que si le concordat porte, article 2
e

, que les 

trois liquidateurs seront désignés par le comité^de surveil-

lance, lequel fixera en même temps leurs émolumens, cette 

énonciation ne doit pas être entendue dans un sens tellement 

rigoureux qu'il lai lie dire que les deux résolutions doivent, à 

peine de nullité, être consignées dans la. même délibération, 

et n« sauraient l'être dans deux délibérations distinctes, même 
contemporaines; 

« Qu'on essaie vainement de faire ressortir une telle néces-

sité de cette considération que la simultanéité de la nomina-

tion des liquidateurs et de la fixation de leurs éinolmnens 

n'aurait été prescrite qu'en vue du contrôle que le Tribunal 

serait appelé à exercer, avec une égale utiliié, sur l'une et 

l'autre de ces résolutions, au moment de l'homologation du 
concordat ; 

« Que rien n'indique que tel ait été le but véritable do la 

disposition de l'article 2
e
 précité; que lo contraire résulte de 

lire et. des dispositions sainement interprétées du con-
cordat * 

« Qu'eu effet, et à ne considérer d'abord que la lettre même 

du concordat, il résulte de l'article 13
e
 que le procès-verbal 

de nomination des liquidateurs devra seul être suuinis, en 

même temps q e le concordat, à l'homologation du Tribunal, 

ce qui exclut l'obligation de soumettre au Tribunal la déli-

bération qui fixe les émolumens; 

« Que cette délibération ne lui a jamais été soumise, et 

que néanmoins, et nonobstant ce, le jugement d'homologation 

et l'arrêt confirmant' n'ont pas hésité à reconnaître, sur la 

seule production du procès-verbal de nomination des liquida-

teurs, qu'il avait été pleinement satisfait par le comité de sur-

veillance à toutes les conditions imposées par les articles 2 et 

13 du concordat ; 

<< Considérant que cotte interprétation est d'ailleurs de tout 

point conforme à l'esprit même du concordat; qu'en effet, lors-

qu'il a été dit (pie les liquidateurs seraient désignés par le 

comité de surveillance, qui fixerait' en même temps leurs émo-

lumens, on a eu uniquement en vue de mettre le comité en de-

meure de régler ces éniolurnens dans la plénitude de son in-

dépendance et k l'abri de toutes les influences qui pourraient 

suivre l'immixtion des liquidateurs dans la gestion des affai-

res qu'on leur confiait; 

« Considérant, sur ce point, que le concordat a été homolo-

gué par jugement du 2G décembre '1818, confirmé par arrêt 

de la Cour; que c'est le 28 du même mois que lo comité a fixé, 

les honoraires des liquidateurs; qu'ainsi, entre ce jugement 

du 26 décembre et l'arrêt qui l'a confirmé, se place, et a deux 

jours seulement d'intervalle du jugement, la délibération qui 

a fixé les honoraires; qu'il suit de là que, bien que cette fixa-

tion ne soit pas consignée dans la délibération même qui 

pourvoit à la nomination des liquidateurs, elle peut et doit 

J}!?5?s considérée comme étant intervenue a une époque coutem-

foraine de cette nomination, et qu'il est d'ailleurs prouvé 

qu'au moment où elle a eu lieu, les choses, soit à raison du 

défaut d'immixtion des liquidateurs, soit par la force vir-

tuelle de l'appel du jugement homoLogatif, étaient encore en-
tières; 

« Considérantenfinque la délibération du 27 décembre 1849 

n'a pas eu pour objet de modifier, et n'a pas modifié en effet 

le chiffre de l'allocation de 2 Jp2 P- <JiO, concédée par celle 

du 28 décembre 1848, mais uniquement de-déterminer d'une 

manière précise et favorable à tous les intérêts les bases mêmes 

sur lesquellesserait assise cette allocation; 

« Que cette délibération, commandée par la nécessité de ré-

gulariser la situation de la liquidation vis-à-vis de la suc-

cession bénéficiaire de Jouve, l'un dos liquidateurs, et de faci-

liter les. opérations de la liquidation au point de vue des tran-

sactions et des compensations a opérer avec certains créanciers, 

rentrait évidemment dans les attributions et les pouvoirs du 
comité de surveillance ; 

Qu'il y a donc lieu de reconnaître que le comité de sur-

veillance, eh fixant, ainsi qu'il l'a fait, les honoraires des li-

quidateurs, a procédé régulièrement et dans les limites mêmes 

des pouvoirs qui lui étaient conférés par le concordat ; 
Au fond : 

Considérant que le droit conféré par le concordat au co-

mité de surveillance de fixer les émolumens des liquidateurs 

est tellement absolu et indéfini dans ses termes qu'il ne ren-

contre d'autres limites que le dol et la connivence, ou bien 

uni; évaluation tellement abusive et exagérée qu'elle consti-

IM nécessairement et par là. même la faute lourde, tou-

jours assimilable, quant à ses effets légaux, au dol et à la 
fraude ; 

Considérant que le dol et la, fraude ne sont pas allè-
gues; 

« A l'égard de l'exagération abusive des honoraires; -

« Considérant qu'en mai et juin 1818, une assemblée des 

deux cents plus forts créanciers do la liquidation amiable 

Gouin et C" avait admis, à la presque unanimité, la fixation 

des honoraires des liquidateurs à 2 1[2 0(0 ; que c'est ainsi, 

en effet, que ces honoraires furent réglés pendant tout le cours 

de cette liquidation; que si, au moment delà liquidation ju-

diciaire, on voulut apporter quelques changemens à cette fixa-

tion, mais non en vue de l'atténuer, le chiffre en fut cepen-

dant admis de nouveau et définitivement, sur la proposition 

même de la Banque de France, le plus fort créancier; que de-

puis, et jusqu'au procès actuel, cette fixation n'a été l'objet 

d'aucune réclamation ; qu'enfin, toutes les parties et les liqui-

dateurs notamment, ont agi eu vue et sur la foi de cette con-
vention ; 

« Que, s'il est vrai qu'à raison de l'importance des recou-

vremens à opérer, cette allocation se résumera en définitive en 

une somme d'un chiffre très élevé, il importe de remarquer 

toutefois que cette somme sera répartie sur cinq années au 

moins d'une collaboration active et entre plusieurs liqui-
dateurs; 

« Considérant que cette tâche, à raison de ses immenses dif-

ficultés et de ses complications si diverses, ne cessera pas d'ab-

sorber, pendant ce temps, tous leurs soins et tous leurs 
efforts ; 

« Que spécialement l'un d'eux, après avoir renoncé à la di-

rection de ses propres affaires, a dû engager et a engagé en 

effet son temps, son expérience éprouvée, l'autorité commer-

-ciale de son nom, et même, dans plus d'une circonstance, son 

crédit personnel, pour la conduite de la liquidation dont il ac-
ceptait ainsi la principale charge ; 

« Que sa participation, sous ce rapport, présentait, aux 

yeux des créanciers, un si haut degré d'utilité que, dans le 

traité du 28 décembre 1818, entre le comité de surveillance et 

les liquidateurs, il a été stipulé què le seul fait du décès ou 

de la relraite de Kcechliu serait suivi d'une réduction de 25 
p.0|0 dans le chiffre de la rémunération ; ■ 

« Qu'il résulte d'ailleurs, dos faits et des doeumeus du pro-

cès, que l'intervention active et accréditée de Kœchiin dans 

la négociation des affaires les plus difficiles et les plus consi-

dérables de la liquidation a produit des résultats toujours uti-
les et quelquefois inespérés; 

« Considérant que, de tout ce qui précède, il suit qu'à rai-

son de l'immensité et des difficultés des travaux imposés aux 

liquidateurs, de la nature de leurs services, do la qualité des 

parties et de l'importance des résultais, la rémunération de 2 

1|2 p. 0|0, ainsi qu'elle est réglée par les délibérations des 

28 décembre 1818 et 29 décembre 1849, ne présente point les 

caractères d 'exagération abusive qui pourraient seuls l'inva-

lider, et qu'à cet égard les conventions des parties doivent re-
cevoir leur pleine et entière exécution; 

« Sans qu'il soit hesoiu de statuer sur l'exception proposée 
par les parties de Delangle et Paillet ; 

« A mis et met les appellations et lo jugement dont est ap-

pel au néant, eu ce qu'il a déclaré nulles et do nul effiat les 

délibérations du comité de surveillance à l'égard des émolu-

uiens des liquidateurs ; amendant quant à ce, décharge les 

parties de Delangle et Paillet des condamnations contre elles 

prononcées ; au principal, déclare Bil lette et consorts mal fon-

dés, dans leur demande et les en déboute ; ordonne, en con-

séquence, que les délibérations du comité do surveillance des 
28 décembre 1846 et 29 décembre 1849 recevront leur pleine 
et entière exécution ; 

<< lé jugement au résidu sertissant effet ; 

«Condamne les appelons principaux en tous les dépens, 
etc. » 

TESTAMENT ATTAQUÉ. DEMANDE E.\ NOMINATION DE 

*l* 3C SÉQUESTRE. 

Après l'envoi en possession au profit du légataire universel 

institué pur un testament attaque par les héritiers légiti-

mes, la juge, en présence du litige élevé par ces derniers, 

n'est pus tenu d'ordonner le séquestre des valeurs de la suc-

cession ; il est investi à cet égard d'un pouvoir discrétion-

naire dont il use suivant les circonstances. 

SJ
e
 Paillard de Villeneuve, avocat de'M. et M"'

0
 Crésillon, et 

de M. Nercan, héritiers do M
11

' Laisné, expose que, le 31 oc-

tobre dernier, cette der-nière est déeédée à Pontoise, riche de 

près d'un îniJIicfn, quoiqu'elle; eût vécu constamment dans un 

état apparent de dénùment ; sauf quelques legs particuliers 

par elle faits à sa famille, et qui ne s'élèvent pas à 200,000 fr., 

elle a institué pour légataire" universel M
e
 Legrand, notaire k 

l'ontoie. qui n'était que depuis peu d'années seulement char-
gé de ses affaires. . . 

M"' Laisné, dit M" Paillard de Villeneuve, avait lait son 

testament olographe, el l'avait, par une singulière précaution, 

déposé en trois originaux à MM. Legrand, Cliquot et Cai lieux; 

puis elle en avait confirmé le contenu par. un codicile authen-

tique déposé à M" Cliquot. Outre. le legs universel, H"* Laisné 

avait fait un legs particulier de 4,000 francs à un magistral 

de la ville de Pontoise, qu'elle avait désigné pour un de ses 

exécuteurs testamentaires, conjointement avec M. Cailloux; 

elle avait aussi fait des legs particuliers de 24,000 francs 

aux filles de ce magistrat. Les héritiers, neveux et nièces 

de la testatrice, auraient désiré ne pas mêler le nom 

de- ce magistrat (M. de Boisbrunet, président du Tribunal)' au 

débat qu'ils soulevaient contre les testamens; mais M. de lîois-

brunet, ainsi .que)!. Cailleux, interunt au référé qui avait 

été introduit, et qui fut suivi d'une ordonnance du 8 novem-

bre 1851, portant rejet de la demande des héritiers, tendante 
à la nomination d'un séquestre. 

Cette ordonnance était motivée sur ce que les héritiers 

étaient jusque là restés dans les termes de simples réserves 

quant au testament, contre lequel ils n'avaient pas encore ré-

gulièrement introduit de demande "ou nullité; d'où il résultait 

qu'il n'existait point de litige, et que l'article 1961 du Code 

civil, invoqué par les héritiers, n'était point applicable. 

Ceux-ci, qui n'avaient été arrêtés que par la nécessité de 

convoquer un conseil de famille, à cause do la minorité do 

l'un des héritiers, se hâtèrent, après avoir interjeté appel de 

l'ordonnance de référé, de suivre la marche que la justice leur 

traçait ; munis de l'autorisation du conseil de famille, ils 

formèrent leur demande au principal, et assignèrent de nou-

veau eu référé; l'urgence était d'autant plus grande que l'in-

ventaire avait éié terminé, et que M. Legrand insistait pour 

être mis en possession des valeurs de la succession, à l'effet 
disait-! 1, d'en avoir la libre disposition. 

Cependant tous ces laits avaient ému les esprits; on s'expli-

quait difficilement que M. Legrand, qui connaissait à peine 

M
u

« Laisné, fût devenu son légataire universel, reçût ainsi 

plus de 600,000 fr., quand M. Cailleux, son notaire habituel, 

n'avait été gratifié que d'un diamant de 12,00.» fr. Les pairs 

de M. Legrand comprirent que déjà assez de scandales de cette 

nature, avaient retenti; ils appelèrent M. Legrand, et celui-ci, 

il faut le confesser, tint une conduite fort honorable. 11 fil un 

beau discours, qu'il termina en déclarant qu'il accepterait la 

décision de la chambre des notaires. La chambre pritdes 'infor-

mations., elles'enquit de l'origine des relations si récentes de 

M. Legrand avec il"" Laisné; elle apprit beaucoup dé choses 

que nous aurons à expliquer plus tard, en plaidant sur le 

fond ; enfin elle pensa que M. Legrand devait recevoir, dans la 

succession, 25,000 fr., les pauvres de Pontoise 50,000 fr., les 

parens éloignés de la testatrice pareille somme, et que les hé-

ritiers directs, les neveux et nièces, devaient conserver le sur-

plus. M. Legrand refusa alors de maintenir la proposition 

qu'il avait faite, la promesse qu'il avait donnée. Ceci est un 

détail dont je n'aurais pas parlé, si M. Legrand, lorsqu'il 

avait espéré une autre décision, n'avait passait si grand bruit 
delà générosité de sa démarche. 

Nonobstant l'existence de la demande régulière des héri-

tiers en nullité du testament pour cause de suggestion et eap-

taiion, M. le jugé, tenant l'audience des référés au Tribunal de 

Pontoise, a, le t"t décembre 1831, par une nouvelle ordonnan-

ce, et après avoir entendu M. de Boisbrunet eu personne, re-

jeté la demande de nomination de séquestre; eu sorte qu'au-

jourd'hui les valeurs ont dit, malgré l'appel interjeté par les 

héritiers de cette deuxième ordonnance, être remises à M. Le-
grand. 

M° Paillard de Villeneuve établit, en droit, que l'héritier 

peut, nonobstant l'envoi en possession au profit du légataire 

universel, institué par testament olographe, se pourvoir de-

vant le juge qui a prononcé cet envoi, et que le séquestre est 

une mesure qui n'excède pas les pouvoirs du juge de référé. 
(Arrêt de cassation du 24 avril 1844.) 

11 n'est pas nécessaire, en pareil cas, ajoute l'avocat, qu'il y 

ait litige, il suffit de l'existence d'un droit litigieux (art. 1961 

du Code civil). On dit qu'aujourd'hui il n'y a plus de péril 

pour les valeurs successorales, parce qu'elles soin inventoriées 

et qu'elles pourront être communiquées. Mais ces valeurs peu-

vent être immédiatement dénaturées, et M. Legrand a déclaré 

lui-même, dans la procédure, qu'il ne les réclamait que pour 
en disposer. 

Il s'est rencontré récemment une affaire, dit l'avocat en ter-

minant, où, malgré la considération très grande dont il jouis-

sait, malgré les fonctions dont il était revêtu, malgré sa for-

tune personnelle , un notaire , institué aussi légataire 

universel, a dû défendre à la demande de nomination d'un 

séquestre présentée par les héritiers. Dans cette affaire aussi, 

l'étounenient avait été grand, oli avait proclamé hautement 

l'inquiétude que devaient faire concevoir ces dispositions testa-

memaircs favorables aux notaires qui ont tant et de si faciles 
moyens de les obtenir. 

Le Tribunal de Paris avait ordonné le séquestre; il avait dit, 

en ordonnant l'enquête, que nul rapport ne paraissait avoir 

existé entre M. Frottin et l'auteur du testament, lui n'en est-il 

pas de même, et n'est-il pas constant que M"' Laisné n'avait 

eu aucun rapport avec M. Legrand, si largement gratifié par 

elle V C'est donc une décisio i semblable qu'eût dû -rendre le 
juge du référé de Pontoise. 

i\T Delangle, avocat de M. Legrand : Je crois pouvoir dire 

Messieurs, qu'il n'y aurait pas eu de ' procès si M. Legrand 

n'était pas notaire, et si on n'avait espéré l'intimider. En fait 

personne n'ignore à Pontoise que M"" Laisné vivait avec son 

Irère dans une extrême médiocrité, lorsqu'en 1850 celui-ci 

lit son testament dans lequel il invitait celle-ci, en l'instituant 

sa légataire universelle, à s'adresser, pour ses affaires, à M. 
Legrand, qu'il appelait leur ami. 

L'avocat l'ait observer que M. Legrand, qui jouit d'une ré-

putation parfaitement honorable, est porteur d'un titre; qu'il 

a été envoyé en possession, et qu'il offre, par sa fortune, qui 

est très considérable, des garanties très suffisantes, qui doivent 

faire rejeter la demande en nomination d'un séquestre. 

M. le président déclare la cause entendue, et M. S'allé, 

substitut du procureur-général, déclare s'en rapporter- à la 
Cour. * 

Là Cour a prononcé en ces termes ; 

« Considérant que Legrand, légatuire universel do la fille 

Laisné, a été juslemouttarégulitrisiiieal envoyé en possession 
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de sa succession ; que si les appelans ont formé, •& la date du 

26 décembre 1831, une demande eu nullité du testament et 

des codiciles, el que si l'on peut dire, sous ce rapport, que la 

propriété ou la possession des valeurs est-litigieuse, il ne s'en-

suit pas que par là même le juge soit obligé d'ordonner le sé-

questre des valeurs ; qu'à cet égard il est investi, aux tenues 

mêmes de l'article 1961 du Code civil, d'un pouvoir discré-

tionnaire et facultatif, et que sa décision doit dès Jors être 

prisa en vue et en raison des circonstances de la cause el de la 

situation respective des parties; 

« Considérant, à cet égard, que rien ne justifie, dans l'espè-

ce, la nécessité d'ordonner le séquestre demandé; 

« Confirme. » 

Audiences des 29 novembre, 13, 20 décembre 1851 et 10 

janvier 1852. 

IHVORCE. ENFANS NÉS DEPUIS. LÉGITIMITÉ. 

POSSESSION D'ÉTAT. 

La légitimité de l'enfant né de deux individus ayant publi-

quement vécu comme mari et femme, et tous deux décidés, 

ne peut être contestée, sous le seul prétexte du défaut de re-

présentation de l'acte de célébration du mariage, lorsque 

celte légitimité est prouvée par une possession d'étal qui n'est 

point contredite par l'acte de naissance. 

Celle légitimité n'est point détruite par la représentation de 

l'acte de divorce des époux, lorsque ce divorce n'a pas été 

prononcé dans le délai légal et hors la présence des témoins 

requis, cl qu'en outre il "n'a pas été suivi d'une liquidation 

régulière, el que les époux ont continué de vivre ensemble et 

ont eu depuis des enfans par eux déclarés légitimes. 

M
e
 Delangle, avocat de M

me
 veuve Rouilly, née Lecomtc, 

appelante d'un jugement du Trib.mal de première instance 

de Paris, expose ainsi les faits : 

Le 23 germinal an II, Jacques Rouilly, ouvrier, bijoutier, 

épousait, à Brest, Marie-Thérèse Gibaut. Le 2 messidor an VIII, 

le divorce était prononcé entre ces époux; cependant, en l'an 

IX, un enfant naissait de leur cohabitation, et était déclaré à 

l'état civil comme fils de Rouilly et Marie-Thérèse Gibaut, ma-

riés en l'an II; puis, en 1806, 1809, 1811, d'autres enfans 

étaient portés sur les registres de naissance comme issus 
Rouilly et Marie-Thérèse Gibaut , son épouse légitime. Marie-

Thérèse Gibaut est décédée en 1814 : lors dé l'inventaire , elle 

fut désignée comme épouse de Rouilly; il ne fut dit mot ni du 

divorce, ni d'un autre mariage contracté entre les époux de 
puis ce divorce, comme le permettait la loi du 20 septembre 

,1792. Eu 1813, Rouilly épousa M"
e
 Lecomte; la communauté 

fut le régime adopté pour ce mariage; cinq ou six enfans en 

sont nés; un seul, Achille Rouilly, vit encore. En 1846, Roui 

père est décédé; il avait fait, dans la bijouterie, des affaires 

importantes; l'inventaire, à la date du 18 juillet 1846, constata 

le mariage de l'an II, les actes de naissance des enfans, et pas 

un mot du divorce. 
Demande en liquidation, suivie d'un jugement, qui charge le 

notaire liquidateur du travail relatifaux communautés établies 

pour les deux mariages. Longs débats devant ce notaire, et 

alors, pour la- première fois, production de l'acte de divorce de 

l'an VIII et de la liquidation authentique opérée entre Rouilly 

pèreetsa première femme, Marie-Thérèse Gibaut, liquidation 

dans laquelle on avait abandonné à celle-ci le mobilier et des 

créances, liquidation qui n'avait pas empêché la continuation 

de la cohabitation et la naissance de plusieurs enfans. Un seul 

enfant était né de l'an II à l'an VllI, c'est à dire durant le ma-

riage ; la date de la naissance des autres était postérieure au 

divorce ; ils n'étaient donc pas légitimes. On répondait que le 

divorce n'avait pas été sérieux, et qu'en supposant qu'il l'eût 

été, la possession d'état d'époux et d'enfans légitimes militait 

au profit des enfans, desquels il n'était pas permis, dans cette 

position, aux termes de l'article 197 du Code civil 

représentation de l'acte du nouveau mari 

divorce) de leurs père et mère. 

Lu très grand nombre d'autres chefs de contestation ont été 

débattus; on en comptait près de trente ; mais ils consistent 

dans des appréciations de titres et de pièces dont l'examen ne 

peut avoir lieu à l'audience. 

Voici dans quels termes le Tribunal a, par jugement 

août 1830, statué sur ce qui concerne le divorce 

dans la cause : 

pécuniaire, cette jurisprudence est fondée sur ce que 
1res héritiers ont connu l'irrégularité qu ils ont con 

d'exiger la 

(postérieur au 

du 7 

et ses effets 

« Le Tribunal, 

« En ce qui touche l'acte de divorce du 2 messidor an VIII, 

enire le sieur Rouilly et la dame Marie-Thérèse Gibaut, sa 

première femme : 

K Attendu que cet acte, intervenu sous l'empire de la loi 

des 20 et 23 septembre 1792, est régulier en la forme, mais 

qu'il ne saurait produire les effets que la dame Lecomte, se-

conde femme du sieur Rouilly, voudrait lui attribuer; 

« Attendu en effet et d'abord qu'il n'a eu aux yeux des par-

ties elles-mêmes aucun caractère sérieux; que les deux époux 

ont continué à vivre d'une vie commune jusqu'en 1814, épo-

que du décès de la dame. Marie-Thérèse Gibaut, et que de 

leur union sont nés huit enfans inscrits sur les registres de 

l'état civil comme issus d'un légitime mariage; 

« Que l'inventaire dressé après la mort de ladite dame Gi-

baut ne fait aucune mention du divorce qui aurait été pro-

noncé entre elle el le sieur Rouilly; qu'il énonce au contraire 

qu'elle était mariée sous le régime de la communauté, confor-

mément à la coutume de Bretagne, et constate que l'actif dé-

pendant de cette communauté appartenait pour moitié à ses 

héritiers ou représentans; que, dans son contrat de mariage 

avec la dame Lecomte, sa seconde femme, le sieur Rouilly dé-

clare que ses apports se composent de sa part dans sa pre-

mière communauté; qu'enfin l'inventaire qui a suivi son dé-

cès ne parle pas. non plus de l'acte de divorce aujourd'hui pro-

duit ; 

« Attendu, en outre, qu'aux termes de l'article 197 du Code 

civil,. s'il existe des enfans issus de deux individus qui ont 

vécu publiquement comme mari et femme, et qui soient tous 

deux décédés, la légitimité des enfans ne peut être contestée 

sous le prétexte du défaut de représentation de l'acte de célé-

bration du mariage, toutes les fois que cette légitimité est 

prouvée par une possession d'état tjui n'est point contredite 

par l'acte de naissance ; 

« Attendu que, dans l'espèce, et en présence des faits ana-

lysés plus haut, on ne saurait nier que le sieur Rouilly et la 

dame Gibaul aient vécu publiquement comme mari et femme; 

« Attendu que le sieur Achille Rouilly, né postérieurement 

au divorce dont OJI excipe, et le seul enfant qui existe .encore 

actuellement, est porteur d'un acte de naissance qui lui con-

fère la qualité d'enfant légitime; qu'il a toujours eu une pos-

session d'état conforme à son titre; qu'il est donc dispensé de 

rapporter la preuve du mariage de ses père et mère; 

qu'à son égard ce mariage est une vérité légale qui ne 

saurait être contestée, d'autant plus que la loi en vigueur au 

moment du divorce était celle, do 1792, qui permettait aux 

époux divorcés de se remarier; 

« Que le divorce aurait été prononcé en 1800; que la loi 

prohibitive du second mariage est du 21 mars 1803, et qu'ain-

si un intervalle de trois ans s'esl écoulé, pendant lequel le 

sieur Rouilly et la daine Gibaut ont eu la faculté de se rema-

rier; ' 

« Attendu que, dans cette position, et le mariage étant lé-

galement incontestable, il y a lieu de décider qu'il y a eu com-

' munauté, conséquence de ce mariage, entre le sieur Rouillyet 

la dame mère d'Achille Rouilly, qu'il y a lieu aussi de précé-

der au partage de cette communauté non encore liquidée; 

« Que la dame Lecomte, deuxième femme Rouilly, n'a au-

cun intérêt à vouloir écarter la dame Parisot elle sieur Braon, 

puisqu'alors Achille Rouilly absorbait tout l'émolument; 

« Qu'Achille Rouilly ne peut non plus évincer sa nièce et 

son neveu en leur opposant le divorce, puisque leurs droits 

sont fondés sur l'hypothèse du mariage de leur grand-mère, 

et que sa situation d'enfant légitime repose précisément sur la 

certitude de ce mariage; que ce qui est vrai pour lui est vrai 

pour eux; qu'il faut donc examiner et apprécier les diverses 

contestations élevées par la dame Parisot et le sieur lîraon 

contre la liquidation actuellement soumise à l'homologation du 

Tribunal; 

a Bit qu'il n'y a lieu à s arrêter a l'acte de divorce, etc. » 

Un double appel a été interjeté. 

M" Delangle réfute d'abord un moyen de chose jugée, tiré de 

ce qu'un jugement do 1847, qui renvoyait les parties à la li-

quidation, aurait déterminé les parts proportionnelles des hé-

ritiers; il fait observer que, si la jurisprudence défend de rô-

les au-

consenti à 

r par le fait de cette admission ; or, ici le divorce n'étojÊL 

pas connu; lors du jugement de 1847, ou a cru a la légitimité 

de ceux qui se présentaient alors; l'erreur ayant ete dopais 

reconnue, la contestation est un droit qui subsiste. 

L'avocat examine si le divorce serait nul faute d accom-

plissement des formalités prescrites par la loi du 20 septembre 

1792. Il rappelle qu'il suffisait pour le divorce, sous le régime 

de cotte loi, d'une déclaration conforme des époux et des té-

moins, et que même la simple absence prolongée du mari 

était une cause de divorce. Réguliers ou non, ajoute-t-il, tous 

ces divorces ont été maintenus par la loi du 26 germinal an 
XI, et par une jurisprudence constante. (Cour de cassation, 

notamment affaire Mac-Mahon; autre arrêt de la même Cour, 

du 25 février 1833, conclusions conformes de M. l'avocat-gé-

néral Viger.) 

« On dit que le divorce de Rouilly n'était pas sérieux; sin-

gulier argument! Sans doute il y a eu des divorces non sé-

rieux, ceux, par exemple, prononcés contre un mari émigré, 

et cela dans la pensée de sauver ses biens do la confiscation ; 

mais Rouilly n'appartenait pas à la caste nobiliaire, son di-

vorce fut très sérieux. Le divorce prononcé, il s'es* peut-être 

repenti ; mais l'acte était accompli. 

M" Delangle rappelle ici le divorce Vanlerberghe, maintenu 

par la Cour d'appel et la Cour de cassation ; les arrêts, dans 

cette affaire, ont seulement annulé, à l'égard des créanciers 

de Vanlerberghe (Seguin et le Trésor), les effets du divorce 

quant aux biens, parce qu'en effet Vanlerberghe jouissait os-

tensiblement ire l'opulence de sa femme, pendant qu'il était, 

lui, meublé suivant l'ordonnance. 

Est-ce qu'on pourrait, par exemple, considérer comme nul 

et non sérieux un mariage, parce qu'au sortir de l'autel ou 

de la mairie les époux se seraient aussi ùt séparés? Ce serait 

une atteinte au droit civil, auxlroit public.au droit social. 

Sans doute, la loi du 20 septembre 1792 permettait aux époux 

.divorcés de se remarier ; mais ici Rouilly l'a-t-il fait ? Non. 

Or, Merlin établit disertement que la continuation de cohabi-

tation n'aiinulle point le divorce : « Ce n'est, dit-il, qu'un 

concubinage; la loi a averti les époux ; le divorce est défini-

tif. » 

M* Delangle repousse l'application faite par le Tribunal de 

l'art. 197 du Code civil. Sans doute cet article, qui établit 

une présomption de droit pour un cas déterminé, dispene 

l'enfant, qui a la possession d'état, de rapporter l'acte de ma-

riage, et son état ne peut loi être contesté, sous le seul pré-

texte du défaut de représentation de cet acte. Mais ici ce n'est 

pas ce seul prétexte qui est invoqué contre les enfans nés de-

puis le divorce, ce sont aussi les déclarations des actes, les dé 

clarations émanées de l'auteur commun. Il résulte de ces dé-

clarations que, dans un acte de naissance de l'an XI, Victoire 

Rouilly, l'un des enfans, est née du mariage, et que, dans 

deux autres actes judiciaires do 1821 et 1831, elle est fille na 

lurelle; et c'est le père qui s'exprime ainsi. Or, la possession d'état 

doit être continue, tous les auteurs professent cette doctrine, et 

ici c'est le père lui-même qui l'infirme. Dans l'espèce, voulût-

on prononcer comme jurés, on ne pourrait considérer comme 

légitimes les enfans nés postérieurement au mar.age. 

M" Caignet, ait nom de M me Parisot et de M. Braon, ce der-

nier absent, représenté par M. Berceon, notaire commis, éta-

blit d'abord que le divorce serait nul, parce qu'il aurait été, 

contrairement à la loi du 20-23 septembre 1792, prononcé avant 

l'expiration des deux mois depuis l'acte de non conciliation 

dressé par les membres de l'assemblée de famille et l'officier 

municipal. Ce délai étant d'un mois, et devant être doublé aux 

termes de la loi lorsqu'il y avait enfant du mariage, circons-

tance qui existait dans l'espèce, lo divorce prononcé le 2 mes-

sidor, an VIII, après lo procès-verbal du 2 floréal an VllI, c'est-

à-dire un jour trop tôt, était nul, et il, n'a pu produire aucun 
effet. 

' D'un autre côté, il n'est pas établi que le délai d'un mois 

entre la convocation et la réunion de l'assemblée de famille ait 

été observé; il n'est pas vraisemblable, en effet, que Mme 

Rouilly, originaire de Beaumont-sur-Oise , ait convoqué à 

Brest ses trois plus proches pareils, d'où résulte encore la nul-
lité du divorce. 

Ce prétendu divorce n'aurait d'ailleurs reçu aucune sorte 

d'exécution. Les époux ont continué de vivre ensemble; il ont 

eu depuis huit enfans, dont cinq vivaient encore au décès de 

Mme Rouilly ; l'inventaire qui' a suivi ce décès ne fait aucune 

mention du divorce, et attribue moitié de l'action aux héri-

tiers de la défunte. Dans l'acte de son second mariage avec M" e 

Lecomte, Rouilly apporte en dot sa part daiîs cette première 

communauté; enfin les jugemons des 17 mai et 13 juillet 1847 

ordonnent la liquidation de celte première communauté, ainsi 

reconnue par tout le monde. Si donc il y avait eu divorce, il 

serait resté sans effet et sans exécutiomaucune. 

Quant au fond, la possession d'état défend les intimés. En 

effet, Jacques Rouilly et Marie-Thérèse Gibaut ont constamment 

vécu publiquement comme mari et femme; leurs cinq enfans 

nés postérieurement au divorce ont tous été inscrits comme 

enfans légitimes C'esl un acte de naissance de cette nature que 

produit aujourd'hui Achille Rouilly, le seul existant de ces 

cinq enfans; il est donc dispensé dé rapporter la preuve du 

mariage de ses père el mère; c'est à son égard une vérité lé-

gale; il serait monstrueux de supposer qu'il n'y aurait pas 

eu de second mariage après le divorce ; qu'Achille serait un 

enfant naturel, mais que, par l'effet d'une présomption lé-
„„i„ :i „.-t i„„ ,!_„;,„ .i>„„ „„e.,„. 

possibilité de filiation légitime de nature à faire cesser la pré-

somption résultant de l'art. 197 du Code civil ; qu 'eu effet, le 

divorce de l'an VIII, qui aélé prononcé contrairement aux dis-

posions de la loi du 20-23 septembre 1792, moins de deux 

mois après le procès-verbal do non conciliation, et dans une 

ville, suis la présenté de quatre témoins sachant signer, qui 
n'a pas été suivi d'une liquidation sincère des droits de la 

femme, et après lequel les époux sont restés unis, vivant pu-

bliquement comme époux, qt ont eu six enfans, tous déchires 

légitimes dans leurs actes dô ifrtissanee et dans de nombreux 

contrats, ayant tous été en possession de l'état d enfans légiti-

mes,, a pu être annulé par un jugement obtenu par les époux 

avant la publication de la loi du 26 germinal an XI, ou, 

avant la promulgation du Code civil, être suivi de la célébra-

tion d'un nouveau mariage entré les époux divorcés ; 

« Que l'article 197 dispense l'intimé Rouilly de l'obligation 

de rapporter un autre titre que sa possession d'état conforme à 

son acte de naissance ; 

« Que la veuve Rouilly, qui, dans l'instance, agit dans son 

intérêt privé, non dans celui de ses enfans mineurs, représen-

tés par un tuteur ad hoc, a pu, en son nom, traiter des inté-

rêts civils qui dérivent de l'état de Pierre-Ernesl-Achille Rouil-

ly, et, relativement à ces intérêts, se lier pardes conclusions et 

renonciations ; 
« Que par plusieurs actes au cours de l'instance en partage 

et liquidation la veuve Rouilly a consenli au profit de Pierre-

Ernest-Achille Rouilly et sa qualité d'enfant légitime et les 

droits en dérivant; 

« Qu'en première instance et en appel cette qualité n'a pas 

été contestée à Pierre-Ernest- Achille Rouilly par le tuteur du 

mineur Rouilly, qui n'a pas interjeté appel du jugement qui la 

lui attribue; , , 

« Enfin que deuxjugemens rendus^entro toutes les parties, 

les 17 mars et 15 juillet 1847, conformes aux conclusions de 

la veuve Rouilly et du tuteur des mineurs Rouilly, le minis 

tère public entendu, passés en force de chose jugée, admettant 

Pierrc-Ernest-Aehille Rouilly à la succession de son père 

comme fils légitime, lui attribuant la part afférente à cette qua-

lité, fixanl les portions appartenant à chacune des parties 

dans la succession de Jacques Rouilly, élèvent contre la de-

mande de la veuve Rouilly, relativement à l'état de l'intimé 

Rouilly, l'exception de la chose jugée ; 

« Qu'en conséquence la communauté qui a existé en fait 

entre Jacques Rouilly et Marie-Thérèse Gibaul, jusqu'au décès 

de celle-ci, qui, comme société de fait, donnerait des droits à 
un partage, doit être liquidée comme une communauté légale 

ayant existé jusqu'au décès de Marie-Thérèse Gibaut ; 

« Confirme. » 

;able, lorsque d'ailleurs la peine a été légalement appii
f|u

, 

mx faits reconnus conslans.
 1 ee 

Rejet du pourvoi de M' Candolle, avocat à la Guyane [
ra 

r-aiso contre un arrêt de cette Cour, du 6 mai IsriO, <•„..*" 

condamné à la peine de l'avertissement pour délit d'ouïr»/ 

commis envers lo président à l'audience de la chambre cof 
reclionncllc. 

M. Viucens Saint-Laurent, conseiller-rapporteur; M. Pi
0

.
 1 

gouhn, avocat-général, conclusions conformes; plaidant U, 

Gatine, avocat. 

ADMINISTRATION FORESTIERE.— ADJUDICATION. - RESPONSABILITÉ 

— DÉLIT FORESTIER. —CRIME D'iNCENDIE. 

Aux termes de l'article 148 du Code forestier, on doit con 

sidérer comme délit forestier l'incendie qui a eu lieu dan» 

une forêt, que cet incendie ait été mis par imprudence ou
 Da

, 

malveillance, que le fait soit qualifié crime ou délit. 

Eu conséquence, aux termes de l'article 45 du .Code fores, 
tier, l'adjudicataire d'une coupe de bois est responsable (U 

dommages que cause l'incendie commis dans la vente dontii 

est adjudicataire, et il prétendrait en vain que cet incendie est 

le résultat d'un crime et non d'un délit. 

Cassation, sur lo pourvoi de l'administration forestière, d'
Un 

arrêt de la Cour d'appel de Cohnar, du 20 février 1851, qui » 

relaxé le sieur Florent Finck des fins de la plainte portée con. 
tre lui, par le motif que l'adjudicaire n'était responsable mû 

de délits forestiers, et dès-lors ne pouvait l'être d'un incendie 

résultantd'un crime. 

M. Legagneur, conseiller rapporteur ; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes; plaidant, M' Delvincourt 

avocat de l'administration forestière. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (1" section). 

. Présidence de M. Jttricn. 

Audiences des 6, 7, 8, 9. et 10 janvier. 
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gale, il aurait les droits d'un enfant légitime. 

M. Suin, avocat-général,- conclut en faveur des intimés. 

Ce magistrat expose, en fait, que le mariage avait eu lieu 

en l'an III, en présence des deux familles, et qu'il n'en a pas 

été de même du divorce. En revanche on s'est procuré, pour 

témoins, tant il y avait urgence, quatre soldats du poste voi-

sin, dont deux ne savaient pas signer. Les époux ne sesout 

pas séparés au sortir de la mairie; le jour même, ils étaient 

réconciliés; c'est la scène finale du Dépit amoureux. 

K Je le demande enfin, me l'accorderez-vous, 

« Ce pardon obligeant ? — Remenez-moi chez nous. » 

Il est heureux que ce divorce prétendu puisse être argué de 

nullité ; les faits subséquens attestent s uffisamment qu'il ne 

fut jamais sérieux, et qu'au besoin il aurait été suivi du se-

cond mariage autorisé entre les époux divorcés, par la loi du 

20 septembre 1792. Sept mois et vingt-trois jours après ce 

prétendu divorce, naissait le premier dos enfans auxquels a 

donné naissance la continuation non interrompue de cohabita-

tion; que signifie, après cela, cette liquidation, qu'on présente 

comme une exécution du divorce, liquidation faite le jour 

même si ce n'est que le raccommodement a eu lieu aussitôt 
après la brouille des époux ? 

M. l'avocat-général qualifie avec sévérité la conduite de la 

seconde femme du sieur Rouilly ; elle a connu la position de 

ce dernier, elle a accepté la tutelle des enfans qu'il avait lors 

de son second mariage ; elle n'a pasalors songé à les faire con-

sidérer comme bâtards, et cependant tel est aujourd'hui le 

but de ses efforts dans un intérêt pécuniaire qui- est' peu ho-
norable» 

La Cour a rendu son arrêt en ces termes : 

« La Cour, 

« Considérant, en ce qui touche l'état de Pierre-Ernest-

JVchille Rouilly, et la communauté ayant existé entre Jacques 

Uouilly et Marie-Thérèse Gibaut, sa première femme ; qu'aux 

termes de l'article 197 du Gode civil, quand il existe des en-

fans issus de deux individus ayant vécu publiquement comme 

mari et femme, tous deux décédés, la légitimité de ces enfans 

ne peut être contestée sous le seul prétexte du défaut de re-

présentation' de l'acte de célébration du mariage toutes les 

fois que cette légitimité est prouvée par une possession d'état 
qui n'est point contredite par l'acte de naissance ; 

« Que Pierre-Ernest Achille Rouilly est issu do Jacques 

Rouilly et de Marie-Thérèse Gibaut, ayant vécu publiquement 

comme mari et femme, tous deux décédés ; que Pierre Ernest-

Achille Rouilly a, pendant toute la vie de ses parens, et un 

laps de quarante années, été en possession de l'état d'enfant 

légitime; que sa légitimité n'est point contredite, mais est au 

contraire confirmée par son acte de naissance, en date du 13 

novembre 1810,- qui le déclare né de Jacques Rouilly et de Ma-
rio Thérèse Gibaut, son épouse; 

« Que vainement on prétend détruire la présomption de lé-

gitimité qui résulte en faveur de l'intimé Rouilly de ces faits 

et de l'article 197 du Code civil, en représentant l'acte du 2 

messidor an VllI, qui a prononcé le divorce do Pierre Rouilly 

et de Marie-Thérèse Gibaut, mariés à Brest lo 28 germinal 
an III; 

„ fW l'uola Aa rliuni™ l]a l'an VIII •-.'/.(«Mil ^l„l „„„ • 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (3 e ch.). 

Présidence de M. Danjan. 

Audience du 9 janvier. 

INALIÉNABILITÉ. ADMINISTRATEURS DE CHEMINS DE FER. 

— STATUTS. 

Nous avons rapporté, dans notre numéro du 28 décem-

bre 1851, un jugement de la 3e chambre du Tribunal de la 

Seine, qui déclarait partage sur la question de savoir si 

les actions de chemin de fer déposées par les administra-

teurs et déclarées inaliénables parles statuts peuvent être 

saisies à la requête de leurs créanciers. 

Conformément àla loi, article 118 du Code de procédu-

re civile, cette affaire a été plaidée de nouveau devant le 

Tribunal, qui s'était adjoint un nouveau juge. Voici le ju-
gement qui a été rendu : 

« Attendu, en fait, que la dame Eymard n'est devenue créan-

cière de X... que postérieurement à l'acte constitutif de la 

société formée pour le chemin de fer de Tours à Nantes; que, 

par ledit acte, ce dernier a été nommé l'un des administra-

teurs de ladite compagnie, et qu'il lui a déposé, en exécution 

des statuts sociaux, les actions dont il s'agit pour sûreté de 

garantie de sou administration, lesdites actions étant décla-

rées inaliénables par les statuts; 

« Qu'il n'est pas contesté par la dame Eymard que ledit 

contrat, contenant tout à la fois mandat et nantissement, a 

été conclu par la compagnie de bonne foi et à la date indi-
quée; 

« Attendu, en droit, qu'elle ne peut avoir plus de droits 

que son débiteur pour critiquer le contrat dont les deux sti-

pulations sont essentiellement corrélatives et indivisibles ; 

« Que ledit contrat a été conssnti par X... avec toute capa-

cité, puisqu'il était alors in bonis et avait la libre disposition 
des actions données en garantie ; 

« Que, d'autre part, le nantissement a été régulièrement 

établi en la forme, et que, d'ailleurs, sa nature et sa cause 

étant commerciale, il ne se trouve pas régi sous ce rapport par 

les dispositions de la loi civile; 

« Attendu qu'en cet état la dame Eymard n'est pas fondée 

à invoquer le principe suivant lequel tous les biens du débi-
teur sont le gage commun de ses créanciers; 

«Que ce principe n'est applicable qu'autant que les biens 

se trouvent encore libres au moment où naît le droit du créan-

cier, et que le débiteur ne les a pas valablement engagés au 

profit d'autres créanciers même éventuels ; 

« Que, dans l'espèce, les actions saisies devant garantir 

l'exécution du mandat accepté par X..., et qui demeure obli-

gatoire pour lui pendant tout le temps fixé, il est évident 

qu'elles ne peuvent être immédiatement vendues, ainsi que le 
demande Mme Eymard ; 

« Qu'autrement il y aurait violation et annulation du con 

trat au préjudice delà Compagnie, et que c'est pour prévenir 

'i résultat que l'inaliénabilité des actions a été stipu un tel 

lée ; 

« Qu'enfin ladite Compagnie ne conteste. pas la validité i 

dsie pour le cas où, à l'expiration du mandat, le capita 
de la 

saisie pour le cas où, à l'expiration du mandat, le capital des 

actions resterait libre en tout ou en partie, elle désintéressée, 

ni en ce qui concerne les dividendes des actions et les alloca-
tions dues à X... comme administrateur , 

« Qu'elle offre même de payer de suite' à qai de droit lesdits 
dividendes et actions ; 

« Par ces motifs, 

« Déclare bonne et valable la déclaration affirmative de la 
Compagnie ; 

« Déclare M"" Eymard mal fondée dans sa demande à fin 

défaire vendre immédiatement les actions dont il s'agit, et la 
condamne aux dépens. » 

(Plaidans : M« Desboudet et Marsaux; conclusions contrai-

res; M. Berryat Saint-Prix, substitut de M. le procureur de la 
Bepublique.) > 

JUSTICE CRIMINELLE 

DANS 

PEINE. — 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 10 janvier. 

DÉLIT DISCIPLINAIRE COMMIS A L'AUDIENCE. — OUTRAGE AU PRÉ-

SIDENT. — JUGE ET PARTIE. — SURSIS. — AUDITION DU MINIS-

TÈRE PUBLIC. — ARRÊT DE CONDAMNATION. — ERREUR 

L'ARTICLE VISÉ. — APPLICATION LÉGALE DE 

REJET. 

Le magistrat, outragé sur son siège, peut statuer sur le dé-

lit disciplinaire reproché à l'avocat qui s'est rendu coupable 

de cet outrage, sans qu'on puisse lui opposer la maxime que : 

<c Aul ne peut être juge et partie dans sa propre cause. » 

On ne peut se prévaloir devant la Cour de cassation de ce 

que la Cour d appel aurait statué sur un délit disciplinaire 

commis a 1 audience, malgré le sursis demandé par le minis-

tère public ; toul au moins faudrait-il que le sursis ait été ré-
clamé par 1 avocat inculpé. 

Les Cours d'appel peuvent réprimer d'office, aux termes de 

1 article 4d de 1 ordonnance royale du 20 novembre 1822 les 

délits disciplinaires commis à l'audieuce; et il n'est pas' né-
cessaire que préalablement le ministère publie ait élé entendu 

sur l'application de la peine, lorsque surtout ce magistrat a 

pris a 1 audience, sur l'incident, des conclusions tendantes au 
sursis. 

Aux termes de l'article 420 du Code d'instruction crimi-

nelle, il n y a pas nullité parce que l'arrêt de condamnation au-

""
t,
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VOL DE LAPINS. — VINGT-HUIT ACCUSÉS. — CINQUANTE -SEPT 

VOLS. 

Nous avons annoncé, dans notre numéro du 7 janvier-, 

le commencement des débats de cette affaire, qui forme la -

troisième et dernière catégorie des nombreux malfaiteurs 

arrêtés à la suite des révélations de Prieur et de Hauble. 

Nous n'avons pas rapporté les détails sur lesquels ces dé-

bats ont roulé pendant cinq audiences, parce qu'ils étaient 

complètement dénués d'intérêt. Une seule chose nous pa-

raît bonne à signaler : c'est la nomenclature des objets vo-

lés par les accusés dans les 57 expéditions auxquelles ils 

ont pris part. On va voir que les comestibles formaient la 
partie importante de ces razzias. 

Nous formerons pour ces objets diverses catégories. 

Première catégorie. — Elle comprend les objets de con-

sommation soustraits par la bande avec ou sans effraction 
et escalade : 

Lapins, 116; mères lapines qui avaient des petits, 11; 

saucissons de Lyon, 5; jambon, 1; coqs, 3; poulets, 5-
y 

poules, 66; oies, 6; canards, 4; fromage de Brie, ljlf 
pains de sucre, 2; café, 5 kilogrammes; bocal de quatre 

litres de cerises, 1; bocal de deux litres de prunes, 1. 

Deuxième catégorie. — Linge : Chemises, une douzaine! 

et demie; taies d'oreillers, 3 ou 4; tabliers, une douzaine y 
peu près; bas et mouchoirs, le nombre n'en est pas con-3 
nu; draps de lit, 4; torchons, plusieurs douzaines; nappe|| 

1; jupons, 6 à 7; camisoles, 4 à 5. 

Troisième catégorie. — Objets d'habillemens : Blouses, 

foulards, bonnets, chaussons, souliers, bottes, pantalons, 

gilets, limousines. — Nombre inconnu. 

Quatrième catégorie. — Objets divers : Pendule 1; ba-

gue chevalière, 1; montres, 3; cuillères en étain, une dou-

zaine et demie; corps de pompe, 1; tuyaux de plomb, 11 

mètres; chandelles, 32 kilog. 

Cinquième et dernière catégorie. — Ustensiles divers : 

Brocs, 3; poids en fonte, 8; mesures, 2; entonnoir, 1; bas-

sins à ragoût, 4; chaudron, 1; casseroles, 19; 

Les débats ont donné lieu à plusieurs remarques. 11 a 

été établi, par exemple, que lorsque certains receleurs 

avaient besoin d'un objet d'une nature particulière, de» 

poids notamment, ils les commandaient aux voleurs à des 

conditions débattues à l'avance, et la commande était fidè-
lement exécutée. 

On a remarqué aussi que les voleurs procédaient diver-

sement, selon le gibier qu'ils volaient.Ainsi, quand ils pre-

naient des lapins, comme ces animaux sont aussi silen-

cieux que timides de leur nature, ils les mettaient simple-

ment dans des sacs et ils les emportaient. Si, au contrai-

re, ils opéraient sur des volatiles, sur des coqs, par 

exemple, animaux très bruyans, comme on sait, ils com-

mençaient par leur couper le cou, et ils laissaient les têtes 

comme flche de consolation aux propriétaires désolés. 

M. l'avocat-général Croissant a soutenu l'accusation 

contre tous lés accusés, Georget excepté. 

Les défenseurs ont successivement pris la parole, et M. 

le président a fait, à l'ouverture de l'audience de ce matin, 
le résumé des débats. 

A une heure et demie, le jury est entré en délibération 

sur les quatre cents questions qu'il avait à résoudre. 

A six heures le jury fait connaître son verdict. Sont ac-

quittés Legent, femme Mattéoni, Cossard, Daviot, Geor-

get, Martin, femme Gabet, Souis et fille Lemaire. 

Les autres accusés ont élé déclarés coupables, mais le 

jury a admis des circonstances atténuantes en faveur des 

accusés Hauble, Simon, Deverly, Grunet, Vion, femme 
Nélame et femme Keller. 

M. le président prononce l'ordonnance de mise en li-
berté des accusés déclarés non coupables. 

La vieille femme Gabet se confond en révérences, et 

d'une voix émue :« Merci, mon président! merci, mon 

défenseur ! merci, messieurs les jurés ! » 

On introduit les autres accusés, et lecture leur est don-

née par le greffier de la partie du verdict qni les con-
cerne. 

La Cour se retire pour délibérer, et revient une heure 

après avec un arrêt qui condamne : 

Bobert, Dambreville, Engeldinger, à sept années de Ira-
vaux forcés ; 

Desoindre , Leidler, Udry et Compain , à la nu'i* 
peine ; 

Lepeton, Watzel et Kremsur, à cjnq années de lamêtf
8 

peine ; 

Hauble, Deverly et Vion, à cinq années de réclusion; 

Grunet, à cinq années ; Simon, femme Nélame et fem-

me Keller, à quatre années de prison. 

L'audience est levée à huit heures et demie. 

VOL 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2' section). 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 10 janvier. 

. -LA NUIT, AVEC VIOLENCES PAU QUATRE MALFAITEUR?' ! 

Quatre individus ont comparu aujourd'hui devant lejuj 

sous 1 accusation de vol avec violences, commis la ^ 

sur la personne du sieur Bellanger. ,., 

Ces individus sont : 1° François Laurent, âgé de tre"' 

ans, employé au chemin de fer de Lyon. 11 a pour ^'
len 

seur M'Nogent Saint-Laurens; A* 

2" Ambroise Mouzin, âgé de 29 ans. Il a pour ̂  
seur M' Hémard; 

3* Ernest Legros, âgé de dix-neuf ans, né 
Défenseur, M° Fourchy ; 

4° Delanneau, âgé de 27 ans, «arçon boucher, 
sein-. M* Dutartre. 

; à Borde»<* 

pèle"' 
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fera ; 
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R les
 faits relevés contre ces. individus par l'acte 

d'accusation : 
• • Echanger, équarrissour à Bonncval, so trouvant a 

L° V ^rt mai dernier, et ayant manqué le convoi du clie
: 

Parl3 i f.r d'Orléans, par lequel il devait partir, passa la spi-
mi» de

 Jalis
 le cabaret des époux Boulier, barrière i\ ont
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réfi « D0 „vec des individus qui le firent jouer. Vers onze 
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 retirer ; Bellanger sortit, et un peu plus 
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 sa personne, et 11 fut, dèsde lendemain, constaté 

violence s ^ <oute )a soirce avec un n0miné Ambroise 

qu'il avait P
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 j
ouer ot

 boire; qu'il était sorti à onze 
Mouzin, qu

 du soil
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are

t Boutier, avec Laurent; 

heures et
 a
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ru

 l'opposition du marchand de vins, l'avait 

q06 0?^1;"'disant qu'il lui donnerait à coucher, 
entraîne e ! tioI1 eut lieu tout d'abord, et sur ces indica-

Une col ' ,r |
esdits

 Mouzin, Laurent et Bellanger; et celui-ci 
lions, en

 reoonna
i
t
re pour avoir été du nombre de ceux qui 

Pavaient maltraité et volé, reconnaissance facile à l'égard de 

M
^"été^e'^outro.'eté établi qu'un chapeau, abandonné sur 

, „'ar les assaillans et ramassé par la victime, allait 

rf'iitement à Mouzin. . 
oùantà Laurent, il ne pouvait nier qu'il fût sorti du caba-

Pt avec Bellanger , le fait étant attesté parles époux Boutier, 
nui déclarent, en outre, qu'il portait à sa boutonnière le ru-
Mu de laLégion-d'Honneur; et que Bellanger, déterminé par 
là à le suivre avec confiance

s
 disait : « Je puis aller avec lui, 

rVst un homme décoré. » 
Mouzin et Laurent se défendent, le premier, en disant qu il 

, bien conduit Bellanger jusqu'à la porte de Boutier, mais 
ou'à partir de cet instant il ne l'a plus revu; le second, en 
détendant que Bellanger l'a quitté à l'endroit même où il dit 
îL;, Pté attauué. oour aller passer la nuit dans une maison avoir été attaqué, pour aller passer 
de tolérance. 

Une nouvelle confrontation a eu heu dans le cours de 1 ins-
truction entre ces deux accusés et Bellanger qui, persistant 
dans ses premières déclarations et précisant les faits, s'est 

exprimé ainsi : . , 
« A peine étais-je dans la rue que Laurent me prit par le 

bras et dix pas plus loin il me saisit la main ; je m'aperçus 
nue deux individns s'étaient approchés de moi el cherchaient 
a mettre la main dans mes poches.. L'un d 'eux y réussit et me 
prit 12 à 15 francs. L'un de ces individus, que je reconnais 
parfaitement, était le borgne; l 'autre, qui m'est inconnu, pa-

raît avoir de vingt-trois à vingt-cinq ans et porte de petites 
moustaches noires. Ce fut lui qui me fouilla le premier. A ce 
moment, je dis à Laurent : « Lâchez-moi, je suis entouré de 
« filous'; » mais il me dit : « N'ayez pas peur, ce sont mes 
« garçons ; ils ne vous feront point de mal. » 

« Pendant qu 'on me fouillait, Laurent me tenait une main. 
A cet instant lé borgne me donna un coup de poing violent 
dans la figure; son compagnon me mit la ihain sur l'épaule en 
disant « C'est moi qui suis ton boucher. » Et il me donna un 
coup dans les reins. En même temps, Laurent me donna un 

croc en jambe qui me renversa par terre: 
« Ils tombèrent alors tous les trois sur moi. Je parvins à me 

relever à moitié de ma hauteur, et Laurent dit : « Oh! le gre-
« din, il se relève de dessous nous trois ; » et sans perdre de 
temps il . m'appuya son genou sur les reins, prit par derrière 
le col de ma blouse et ma cravate, serra tant, qu'il put, afin 
sans doute de ni'étrangler. L un des deux autres me tenait la 
tête en avant pour aider Laurent à m'étrangler; l' attire fouil-
lait dans mes poches. L'un d'eux ayant pris mon bras, et s'é-
tant aperçu qu'il était raide (parce que je le serrais autant que 
possible contre le sac qui contenait mon argent), dit: «Ah! 
«le gredin, il est mort; il a le bras raide. » J'ai senti, quoi-
que je fusse pour ainsi dire sans connaissance, qu'on m'enlevait 
le sac qui contenait mon argent ; et en s'en allant, l'un des vo-
leurs m'a donné un coup de talon de botte sur la mâchoire, 
ce qui Va brisée. On m'a volé, outre des 337 francs que j 'a-
vais sur moi, mon chapeau, mou habit, mon couteau, ma ta-

batière, tous mes papiers. » 
Bellanger déclare que ces faits se sont passés sur, le boule-

vard extérieur, à quarante pas de la barrière du Maine, et que 
la violence extrême des coups qu'il a reçus l'a empêché de 

crier. 
l orsqu'on se présenta, le 11 mai, chez Laurent pour l'arrê-

ter, son fils.prétendit qu'il'était sorti. Cette réponse était con-
forme à ses instructions et il n 'en donne aucune raison plau-
sible. Les soldats qui entrèrent dans sa chambre déclarent 
qu'en ce moment il manifestait beaucoup de trouble et d'em-
barras et qu'il tremblait. 

Mouzin, lors de son arrestation, tenta d'échapper aux agens 
• qui en étaient chargés, et qui ne parvinrent qu'à grand'peine 
à se ressaisir de sa personne. (Il a déjà' subi deux condamna-

tions pour vols ) 
L'instruction, dans son cours, signala un homme qui, tandis 

que Mouzin faisait boire Bellanger chez Boutier, avait mis du 
tabac dans son verre. Arrêté comme étant l'individu ainsi dé-
signé, Delanneau n'a pas, il est vrai, été reconnu par Bellan-
ger; mais son signalement se rapporte à celui qu'il a, dès l'o-
rigine, donné de son troisième agresseur. Il a commencé, .lors 
de son arrestation, par substituer à son véritable nom un nom 
d 'un parent, et il ne peut expliquer dans quel intérêt. On a vu 
plus haut que le troisième agresseur de Bellanger lui avait 
dit, en le frappant dans les reins: « C'est moi qui suis ton bou-
cher », et Delanneau est garçon boucher. 

Dans la nuit du 14 au 15 mai, le sieur Allemand, marchand 
d'huiles à Montrouge, fut arrêté sur la route d'Orléans par 
deux hommes, dont l'un le saisit par le cou, et sur un mouve-
ment qu'il faisait pour se débarrasser, donne, en lui disant: 
« Eh ! ne bouge pas! » une secousse à la chaine de sûreté qui 
retenait sa montre, la brisa et s'empara de cette montre, tan-
dis que l'au tre lui prenait dans sa poche une dizaine de francs. 

Laurent, arrêté dès le 1 i mai, ne pouvait être l 'un deces deux 
hommes.' 11 n'en était pas de même de Mouzin et de Delan 
neau, arrêtés seulement depuis le 15. Ils ont été mis en pré-
sence du sieur Allemand ; mais celui-ci ne les a reconnus ni 
l'un ni l'autre. 

Des renseignemens parvenus à la police signalaient Legros 
comme ayant pris part au vol commis au préjudice du sieur 
Allemand. Ces renseignemens ont été pleinement confirmés. En 
"Jet, confronté à deux reprises avec ledit Legros, Allemand a 
déclare chaque l'ois le reconnaître,, surtout à sa voix, qu'il 
A,VAIT ' 8-t-il dit, encore très présente à la. mémoire, pour celui 
des deux hommes qui lui avait parlé lorsqu'il fût arrêté sur 
la route d 'Orléans ; le second de ses agresseurs n'a pu être dé-
couvert. 

En conséquence, les nommés : 
1° Irançois Laurent, 2° Ambroise Mouzin, 3" Benoît Delan-

neau, 4° Ernest Legros, sont accusés : 

premièrement, Laurent Mouzin et Delanneau, 
t> avoir, en mai 1851, soustrait frauduleusement, conjointe-

ment, la nuit, à l'aide de violences ayant laissé des traces de 
Blessures, nne somme d'argent, un habit, un chapeau, une 
abatiere, un couteau, au préjudice du sieur Bellanger. 

deuxièmement, Laurent, 
n avoir, à la même époque, publiquement porté une déco-

ralwn qw ne lui appartenait pas. 

troisièmement, Legros, 

mem V° U ' en ma' ^51, soustrait frauduleusement, coniointe-
j
e
 avec un individu resté inconnu, la nuit, à l'aide de vio-

, sur un chemin public, une somme d'argent et une mon-
«e au préjudice du sieur Allemand. 

9KQ rJmes et tle,its connexes prévus parles articles 382, 383.et 
•«««au Code pénal. 

Aprèsja lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède a l'interrogatoire sommaire des accusés, qui per-

sistent à nier tous les faits. 

Le premier témoin entendu est le sieur Bellanger, équar-

nr. victime du vol el des violences imputées aux qua-

tardau bureau et je manquai le convoi. Ne sachant com-
ment employer mon temps, je me promenai sur le boule-
vard près de la barrière du Maine , puis j'entrai dans un 
cabaret, où je trouvai le nommé Laurent, qui portait à la 
boutonnière un ruban rouge. Cet individu lia conversation 
avec moi; son air m'inspira eouliaticc. Je lis avec lui dans 
le jardin de ce cabaret plusieurs parties de boule. Nous 
avons passé la journée ensemble; nous avons déjeuné, 
dîné et bu un certain nombre do bouteilles de vin. A neuf 
heures et demie du soir, je songeais à me retirer. Laurent 
et ses amis me dirent : « Allons au café. » J'y consentis; 
nous y allâmes en effet. On joua au billard ; je gagnai 
une partie el je perdis l'autre. Je payai la dépense, et 
pour cela je tirai de ma poche une pièce de 5 francs et 
mis dans ma bourse, où il y avait une trentaine de francs, 

la monnaie que le garçon me rendit. 
M. Laurent, qui était décoré de la Légion-d' Honneur, 

et en qui j'aurais mis ma confiance et même ma bourse, 
me proposa d'aller coucher chez lui. Mais je refusai. Il 
m'offrit de m'accompagper. Persuadé que c'était un hom-
me très bien et tout à fait dans la hauteur, j'y consentis. 
Je sortis donc du café avec Laurent. Nous étions à peine à 
quarante pas du poste de la ligne, qui est à la barrière, 
queje me sentis tout à coup attaqué par quatre hommes. 
L'un me prend 10 francs dans ma bourse, l'autre tape sur 
mon sac, qui était dans la poche de mon pantalon. Ça fait 
tic; alors je lui dis : « Lâchez-moi donc ! » Laurent me 
tape sur l'épaule gauche en me disant : « Voilà ton bou-
cher »; puis, me montrant ses camarades, il me dit : « Ne 
craignez rien, ce sont mes garçons; ils travaillent très 
bien. » Alors j'ai reçu des coups. Un d'eux m'a passé la 
jambe ; je suis tombé. Je me débattais de toutes mes forces. 
Laurent dit: «Ah! le gredin, est-il dur! il se relève de 
dessous nous trois! » Ensuite ils se sont jetés sur moi; 
j'étais à moitié évanoui. Us m'ont pris l'argent qui était 
dans mon gilet et dans ma poche. Voilà la vérité. Je n'ai 
jamais imposté aucune chose ; je sc : s un homme vrai. 

M. le président : Expliquez-nous bien les mauvais trai-
temens dont vous avez été victime. 

Le témoin : Oui, Monsieur le président. Ils m'ont frap-
pé, renversé, dépouillé, et quand j'ai été tombé par terre, 
un des voleurs en se sauvant m'a lancé dans la figure un, 
coup de talon de botte qui m'a cassé la mâchoire. Je n'en 

suis pas encore bien guéri. 
D. Un de ces hommes n'a-t-il pas dit en soulevant votre 

bras qui était raide : « Oh ! il est bien mort ! » — B. Oui, 
Monsieur. Mais mon bras était raide parce queje le tenais 
contre ma poche où était mon 'argent. Quand je me ré-
veillai de mon évanouissement, je m'aperçus qu'ils m'a-
vaient pris tout mon argent : 330 et quelques francs. Us 
m'avaient emporté, en outre, mon habit, ma veste, mon 
couteau, ma tabatière et mon chapeau, un chapeau pres-
que neuf, que j'avais depuis huit ans et queje conservais 
avec le plus grand soin. A la place, je trouvai par terre 
un mauvais chapeau que je mis sur ma tête comme je pus. 
Ensuite jé'me traînai péniblement jusqu'au corps de garde. 
Je priai le factionnaire de m'arrêter pour me mettre à l'a-
bri d'une nouvelle attaque. H refusa, croyant que j'étais 
eu ribotte. Ma ribolte, c'était ma moelle de la tête qui avait 
été trop secouée. Je ne pouvais plus parler. Alors je me 
suis remis en marche, et heureusement j'ai rencontré une 
patrouille qui m'a fait l'amitié de m'arrêter et de me con-
duire au violon, où j'ai passé la nuit. Le lendemain, on 
m'a transporté à l'hospice Necker, où je suis resté onze 
jours. Je ne suis pas encore complètement guéri. 

M. le président : Accusé Laurent, vous venez d'enten-
dre le témoin ; qu'avez-vous à répondre ? 

Laurent : Oh ! Monsieur le président, tout ce qu'il dit est 
faux. 

Les trois accusés, interpellés, font la même réponse. 
M. le président, au témoin : Beconnaissez-vous positi-

vement les accusés? 
Le témoin : Je reconnais Laurent|;et Mouzin ; mais les 

deux autres, je ne suis pas assez sûr pour affirmer. 
M. le président : Ainsi vous reconnaissez positivement 

Laurent et Mouzin. Faites attention que vous avez prêté 
serment devant Dieu de dire toute la vérité, et rien que la 

vérité. 
Le témoin : Oui, Monsieur leprésidént. Oh ! pour Lau 

rent et Mouzin, je les reconnais bien. Pour moi, c'est aussi 
sûr qu'il est sûr qu'il faut que je meure un jour... ou une 

nuit! (Hilarité.) 
Après cette déposition, les accusés réitèrent leurs déné-

gations énergiques. 
Les autres témoins entendus confirment les faits qui pré-

cèdent. 
M. Saillard, substitut de M. le procureur-général, soutient 

éncrgiqupment l'accusation. 
M* Nogent Saint-Laurens , avocat du premier accusé, 

prend la parole. 
Il s'attache à établir que Laurent n'est pas coupable des 

faits si graves qui lui sont imputés. U explique au jury que 
Laurent est, non pas un décoré de la Légion-d'Honneur, 
comme l'a dit le 1 er témoin, mais décoré d'une médaille 
de 2e classe, qui lui a été accordée en 1847 par le minis-
tre de l'intérieur, pour avoir, lors de l'inondation de la 
Loire, sauvé la vie à plusieurs citoyens d'Orléans, et pour 
avoir plus tard, au péril de ses jours, arraché un voyageur 
à 'une mort certaine, alors que ce dernier était tombé sur 
le chemin de fer d'Orléans, errtre deux wagons en mar-
che. Plus tard encore, il a également, et dans des circons-
tances analogues, sauvé la vie à une dame. 

L'homme qui a dû accomplir de pareils actee de courage 
et de dévoûment paraît au défenseur complètement in-
capable de l'attaque odieuse et du vol que l'accusation lui 

impute. 
Après cette plaidoirie, M" Hémard, Fourchyet Dutertre' 

prennent successivement la parole. 
M. le président résume les débats. 
Le jury se retire dans la chambre des délibérations, 

d'où il rapporte un verdict affirmatif sur toutes les ques-
tions, sans circonstances atténuantes. 

En conséquence, la Cour condamne Laurent, Mouzin, 
Legros et Delanneau aux travaux forcés à perpétuité. 

La Conférence des avocats a discuté aujourd'hui la 
question, dont cependant la solution n'est plus douteuse 
au point de vue de la jurisprudence : Un officier ministé-
riel, acquitté par une Cour d'assises, peut-il être, à raison 
des mêmes faits, poursuivi par voie disciplinaire? 

Le rapport sur la question a été fait par M. Audoy, se-

crétaire. 
Dans le sens de l'affirmative, la Conférence a entendu 

M' s Tixier de la Chapelle, Lepelletier, et dans le sens de 
la négative, M's Jeannotte-Bozeriau et Jones. 

La discussion a été continuée à Samedi prochain. 

— Il paraît qu'il existe en Espagne une institution qui 
a une pèrtaiue analogie avec nos bureaux d'assislance ju-
diciaire. C'est ce qui résulte d'une commission rogatoire 
transmise par la voie diplomatique à M. le président du 
Tribunal de la Seine, au nom du président d'une des prin-
cipales juridictions espagnoles. Cette commission roga-
toire a pour but de prier M. le président du Tribunal de la 
Seine de faire procéder à une enquête à l'effet de consta-
ter si une Espagnole résidant à Paris, et au nom de la-
quelle on demande à Madrid le bénéfice de la défense gra-
tuite, est dans une position qui est de natureà justifier cette 

assistance. 

— Le sieur Saint-Jean, boucher à Watten (Nord), a été 
condamné à trois mois de prison et 50 francs d'amende, 
pour avoir envoyé, à la venle à la criée, de la viande d'un 
veau mort naturellement et étant déjà en putréfaction. 

CHRONIQUE 

PARIS,' 10 JANVIER. 

lreRécusés. 11 dépose en ces termes : 
J étais venu à Paris le 8 mai. J'a 

bourdin, 

m* 

'avais été chez M. Ra-
. négociant, à Paris; je lui avais vendu de 'la 

marchandise et il m'avait remis 300 francs en échange. Je 
"lis ces 300 francs dans mon gilet. Je me dirigeai, le 10 
mai, vers le chemin de fer d'Orléans, pour y prendre ma 
Place afin de retourner dans mon pays ; mais j'arrivai trop 

Un premier départ composé d'environ cinq cents indivi-
dus, atteints par le décret du 8 décembre dernier, a eu 
lieu ce matin par le chemin de fer du Havre. Ils ont dû 
arriver dans ce port vers onze heures pour y être embar-
qués sur la frégate à vapeur le Canada. Ce bâtiment les 
conduira dans la rade de Brest, où ils seront transbordés 
sur la navire de guerre le JJuguesclin, de 90 canons, qui 
les transportera à leur destination. 

— On lit dans le Journal de Rouen : 
« Les ex-représentans qui étaient détenus à Ham ont 

été mis en liberté avec interdiction de séjour en France. 
Us ont éléconduifs à la frontière du Nord, d'où ils sont di-
rigés vers les points do l'extérieur qu'ils ont choisis pour 
résidence. M. le général Changarhier est parti pour Mati-
nes, M. le général Lamoricière est allé à Bruxelles, M. 
Baze à Aix-la-Chapelle, et M. le général Bedeau en An-
gleterre. On no connaît pas d'une manière précise la des-
tination du général Le Flô ni celle du colonel Choiras. " 

— Les sieurs Cottenet, Panier, Girard, Bidot, Horde-
quin et Hardoin ont comparu aujourd'hui devant le Tribu-
nal correctionnel pour faits se rattachant à l'insurrection 

des 2, 3 et 4 décembre: 
Des agens conduisant un individu arrêté dans les ras-

semblemens du boulevard Saint- Denis étaient assaillis à 
coups de pierre par les insurgés ; Cottenet fut arrêté au 
moment où, tenant une pierre à la main, il en ramassait 
une seconde ; le Tribunal l'a condamné à trois m'ois de 

prison. 
Panier a été arrêté pour avoir insulté les agens et 

ameuté le peuple contre eux pendant qu'ils dissipaient les 
attroupemeus de la Porte-Saint-Denis ; le Tribunal l'a con-
damné à deux mois de prison et 25 fr d'amende 

Girard passant près d'un militaire en mission, son fusil 
sur l'épaule, le traita d'assassin et de bourreau ; le Tribu 
nal l'a "Condamné à deux mois de prison et 25 fr. d'à 

mende. 
Bidot a élé arrêté le 4 décembre vendant le Catéchisme 

du Vùitple ; le Tribunal l'a condamné à trois mois de pri-

son et 25 fr. d'amende. 
Hordequin a été arrêté, dans les rassemblemens du 

faubourg Saint-Denis, au milieu d'individus proférant des 
cris séditieux ; il a été condamné à quinze jours de pri-

son. 
Hardoin a été trouvé, dans un rassemblement, porteur 

d'un couteau-poignard ; il a été condamné à six jours de 

prison. 

— Une prévention de détention d'armes et de muni 
tions de guerre est reprochée au sieur Grenier. 

M. le président fait connaître au prévenu qu'un procès-
verbal de perquisition du 8 décembre constate qu il a été 
trouvé à son domicile un mousqueton, un paquet de car 
touches, sept cartouches détachées, quatre balles -de ca-
libre, vingt-quatre petites balles et un fusil à vent 

Le sieur Grenier : Le mousqueton a été confié, en mon 
absence, à ma femme, à titre de dépôt, par un de mes 
amis qui va en déposer. Le fusil à vent m'a été laissé par 
mon père, il y a vingt ans; il est vermoulu et complète-
ment hors de service. Quant aux cartouches et aux balles, 
voici comment elles me sont restées : en juin 1848, j'é-
tais caporal dans ma compagnie; je fus choisi par mon 
capitaine pour distribuer les munitions. Nous allâmes au-
devant des insurgés, et j'assistai à la prise de sept barri-
cades ; un de nos officiers fut tué à mes côtés ; un sergent, 
que je suivais de près, enleva un drapeau aux insurgés et 
fut décoré pour cette action. Les balles pleuvaient autour 
de nous ; j'en ramassai quatre qui avaient ricoché sur 
mon shako, et je les conservai comme souvenir. Quant 
aux autres munitions trouvées chez moi, je n'y attachais 
aucune importance, et c'est par négligence que 'je ne les 

ai pas restituées. 
M. Gennué : J'ai été longtemps le voisin de M. Grenier. 

Le 3 décembre, j'avais à craindre un grand malheur, ma 
femme avait disparu. En allant à sa recherche chez tous 
mes amis, je me présentai chez M» Grenier ; il n'y était 
pas. J'avais laissé dans mon ancien logement des Bati-
gnolles un mousqueton ; je profitai de la circonstance 
pour prier Mm ° Grenier de me le garder. Le soir même 
j'apprenais que ma femme, effrayée de ce qui pouvait se 
passer à Paris, était allée à Troyes; j'allai la retrouver, et 
ce ne fut qu'à mon retour que j'appris que M. Grenier 
avait été recherché à l'occasion de mon mousqueton. J'a-
vais oublié de dire qu'avec mon mousqueton j'avais laissé 
chez M. Grenier un pistolet et des cartouches. Si le Tri-
bunal le permet, je vais justifier à l'instant de la posses-
sion légitime de ces objets. 

M. le président : Ce n'est pas nécessaire en ce moment; 
plus tard peut-être vous pourrez avoir à faire cette justi-
fication. 

Me Desmarest présente la défense du prévenu. Il donne 
lecture de plusieurs documens qui justifient les explica-
tions données par le sieur Grenier sur sa conduite anté-
rieure. Il pense que la détention occasionnelle du mous-
queton, du pistolet et des cartouches, détention résultant 
d'un dépôt, est une circonstance qui doit provoquer toute 
l'indulgence du Tribunal. 

Le sieur Grenier a été condamné à 100 fr. d'amende 

— Il fit tordre la tôle à son coq, de colère, 
Pour l'avoir éveillé plus tard qu'à ^ordinaire. 
Il disait qu'un plaideur dont l'affaire allait mal, 
Avait graissé la patte à ce pauvre animal ! 

Or, si maître Perrin Dandin, de facétieuse mémoire, 
pouvait se croire suffisamment autorisé à se livrer à de 
telles exécutions domestiques sur des individus de sa pro 
pie basse-cour, après tout ce n'était pas une raison pour 
que la fille Catherine, cuisinière un peu vive, se permît 
une excentricité de cette nature sur le coq favori d'une 
locataire de sa maison ; elle apprendra, au reste, à ses 
dépens, qu'il faut respecter la propriété d'autrtii, puisque 
c'est sous la prévention de destruction d'un animal do-
mestique .qu'elle comparaît devant le Tribunal de police 
correctionnelle. 

L'ex-propriétaire du défunt est entendue comme té-
moin. « Je l'aimais tendrement, ce pauvre cher petit, dit-

un tapage à ne plus s'entendre, c'est-à-dire qu'on ne pou-
vait plus avoir un brin de sommeil; il se promenait comme 
un tyran dans la cour, et faut croire qu'il m'avait pris en 
grippe, car toutes les fois que je passais il s'acharnait 
après mes mollets, et ce n'était pas agréable du tout. 

le président, au témoin : U fallait vous défaire de 
votre coq, s'il était incommode aux locataires de la 

maison. 
La cuisinière : Si incommode, que le commissaire de 

police l'avait condamné.... 
Le témoin, vivement : Pas à mort, je le suppose, et 

j'allais le donner à ma laitière, lorsqu'il m'a fallu déplo-
er son trépas. Cette cuisinière barbare, se levant plus 

matin que moi, l'avait affriolé par quelques miettes de 
pain : mon pauvre coq s'approcha de confiance, et elle 
le décolla complôtsment, la tête d'un côté et le corps de 
l'autre. U n'y a qu'une cuisinière 'capable de ça. 

La cuisinière : M'avez-vous vue le décoller? Non, 
n'est-ce pas? Eh bien, par conséquente 

Mais trois témoins ont assisté à cette exécution san-
_ ante, et, confondue par leur déposition, la cuisinière 
s'entend condamner à six jours de prison et 16 francs d'a-

mende. 

—Le nommé Alexandre, enfant naturel, élève des hospi-
ces du département de l'Indre, s'est engagé volontaire-
ment pour servir dans le 19" de ligne. Ce jeune homme, 
d'un caractère taciturne, vivait éloigné de ses camarades ; 
il faisait son service avec exactitude; mais, le 14 décem-
bre, il parut plus sombre qu'à l'ordinaire, et on le vil se ré-
fugier à la cantine. De retour dans la chambre commune, 
il y fut tellement bruyant qu'il troubla l'ordre. Aujour-
d'hui il comparaissait devant le 1" Conseil de guerre, sous 
l'accusation de menaces et voies de fait envers un "Supé-
rieur. 

Le sieur Sanlolini, sergent-major , dépose ainsi : Me 
trouvant de semaine, j'ordonnai au fusilier Alexandre de 
cesser tout le tapage qu'il faisait. Aussitôt il s'arma de la 
consigne du poêle et, se dirigeant sur moi, il m'en porta 
un coup que je parai avec la main. Plusieurs militaires 
s'emparèrent de lui et je m'éloignai. Dès qu'il fut libre, il 
arracha une planche desonlit,et, écumantdecolère, ilrevint 
sur moi pour me frapper ; cette fois encore je parai le coup 
qui m'était porté. J'ordonnai au caporal Cinq de le con -
duire à la salle de police, ce qui fut immédiatement exé-
cuté; mais au moment où les hommes de garde condui-
saient cet homme en prison, il s'échappa de leurs mains, 
et, saisissant avec une promptitude extrême un banc qui 
était près de la porte, il le souleva et le lança sur mes 
jambes ; je fus atteint au pied gauche ainsi qu'à la jambe 

droite. 
L'accusé, interpellé, déclare qu'il était en état d'ivresse 

et sollicite l'indulgence du Conseil. 
Me Bobert Dumesnil présente quelques observations en 

faveur de l'accusé. 
Le Conseil, après une longue délibération, déclare à la 

minorité de faveur de Irois voix contre, quatre l'accusé 
Alexandre non coupable de voies de fait envers son supé-
rieur ,mais il le déclare coupable de menaces envers-, le 
même supérieur, et le condamne à la peine de cinq ans de 
fer et à la dégradation militaire. 

elle d'une voix légèrement émue, et tout le monde l'ai 
mut aussi ; car enfin, comment ne l'aurait-on pas aimé 
C'était lo plus joli petit coq, un coq comme il y en a peu 
ou même comme il n'y en a pas ; un coq de Barbarie, en-
fin, pas plus gros que le poing, et qui faisait l'admiration 
générale par sa gentillesse et son intelligence au delà ' de 
toute expression. » *" 

LM cuisinière : Laissez-moi donc tranquille! ce fameux 
coq si rare était tout bonnement un méchant poulet qui ne 
valait lias trente sous. 

M. leprésidént : Eût-il valu moins, il ne fallait pas 
tuer, car enfin il ne vous appartenait pas. 

La cuisinière : Je n'ai pas, Dieu merci, sa mort sur ma 

conscience; mais quand on nous en a débarrassés, j'avoue 
que j'en ai été bien contente. Dès la pointe du jour c'était 

— On lit dans la Patrie : 
« L'effigie du président figurera désormais sur les tim-

bres-postes, comme cela se pratique aux Etats-Unis et en 

Belgique. » 

— Lors des événemens de juin 1848, un marchand de-
vins de Sa rue de l'Hôtel-de-Ville, le sieur D..., faisant 
partie de la garde nationale, homme d'ordre, avait coura -
geusement contribué avec la troupe au maintien de la tran-
quillité dans son quartier. 

Le 5 décembre dernier, M. D... s'était absenté de chez 
lui pour aller voir à la mairie si l'on n'avait pas besoin de 
ses services, et sa femme était restée seule à la garde de 
son établissement. Des groupes d'hommes à figures sinis-
tres circulaient dans la rue de l'Hôtel-de-Ville, et Mme 

D..., effrayée, se disposait à fermer sa boutique, lors-
u'elle la vit envahir par plusieurs individus, enlêle des-

quels était un ouvrier maçon, le nommé P... « Nous sa-
vons, dit celui-ci, que D... est un aristo; sa conduite en 
juin lui a attiré la haine de nos frères; je suis chargé de 
les venger. Où est-il? Le comité central a décidé sa mort.» 
Sur la réponse de la marchande de vins que son mari 
était absent, ils la saisirent violemment, et ils s'apprê-
taient à chercher partout, lorsqu'on vint les avertir qu'un 
détachement de troupes s'avançait ; ils prirent alors la 

fuite. 
Recherché depuis lors en raison de ces faits, P..., qui 

est originaire de la Belgique, a été arrêté hier par des 
agens de police, porteurs d'un mandat d'amener décerné 
Contre lui. La perquisition opérée en son domicile a amené 
la découverte et la saisie d'armes, de munitions, d'écrits 
démagogiques et du portrait de Garibaldi. Après avoir été 
interrogé par le commissaire de police du quartier de l'Ar-
senal, M. Blanchet, P... a été mis à la disposition de la 
justice. 

- Ce malin, des cultivateurs aperçurent étendu dans 
un fossé des fortifications, près Boulogne, un homme ne 
donnant aucun signe de vie. Us s'en approchèrent, et re-
connaissant qu'il respirait et semblait n'avoir été mis en 
cet état que par le froid qui l'avait saisi et engourdi, ils 
lui prodiguèrent des soins par suite desquels l'inconnu re-
prit l'usage de ses membres. Aux questions qui lui ont élé 
adressées, il n'aréponduque par des paroles incohérentes, 
et à la demande de son nom, il s'est toujours écrié : « Le-
ri !.. Leri! » 

Cet individu, qui paraît atteint d'aliénation mentale, est 
convenablement vêtu; il est détaille moyenne et semble 
âgé d'envirqn soixante ans. Par les soins du commissaire 
de police de Boulogne, il a été envoyé à la préfecture de 
police où il restera en attendant le résultat des recher-
ches auxquelles l'autorité va se livrer pour découvrir sa 
famille. 

DÉPARTEMENS. 

AISNE. — Voici sur l 'explosion de l'usine à gaz de St-
Quentiu des détails que nous donneunjournal decette ville: 

« Mercredi matin, à quatre heures vingt minutes, une 
explosion, qui pouvait avoir les plus effroyables suites, a 
eu lieu à 1 établissement du gaz : des habitans d'Hom-
blières, de Sissy et de plusieurs autres communes sises 
dans un rayon de douze à quinze kilomètres, ont été ré-
veillés par l 'ébranlement de l 'air et des litres de leurs ap-
partenions. Quelques inslans plus tard, le tocsin d'alar-
me, les tambours battant la générale et le clairon se mê-
laient au bruit des pompes roulant précipitamment sur le 
pavé de nos rues; on apprit presque aussitôt, avec une 
véritable consternation, qu'un appareil venait de sauter 
dans l'usine à gaz de Saint- Quentin» 

« Les habitans de notre ville se transportèrent assez 
promptement dans les rues adjacentes au foyer de l'incen-
die; mais une fois venus, beaucoup d'enlreeux hésitèrent, 
car on pouvait craindre que le feu ne se communiquât à 
d'autres appareils, dont l'explosion eût probablement fait 
sauter une très forte partie des maisons du voisinage. 
Toutefois, le dévoûment qui caractérise la population ou-
vrière lit tain; les préoccupations particulières, et des chaî-
nes, promptement organisées, pourvurent abondamment 
à l'alimentation 'les pompes. A six heures, l'incendie était 
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dompte, et la plupart de nos concitoyens regagnaient 

paisiblement leurs demeures, avec la satisfaction que don-

ne toujours aux honnêtes gens l'accomplissement d'un 
grand devoir. 

« Trois ouvriers chauffeurs ont été blessés au moment 

de l'explosion ; ce sont les nommés : 

« Daniel Degreffe, âgé de 29 ans : il a eu la figure et 

les mains assez fortement brûlées ; 

« Jean-Baptiste Décompte, âgé de 25 ans, blessé au 

coude droit etaux reins par une porte que l'ébranlement de 

l'air a violemment fermée sur lui ; 

« Louis Vanerpe, âgé de 28 ans, blessé à la tête par la 
chute d'un corps dur. 

« Les deux premiers ent été transportés à l'Hôtel-
Dieu. 

« Le local d'épuration, où le feu a éclaté, est complète-

ment détruit : on évalue les pertes à une vingtaine de 

mille francs, couvertes par la compagnie d'assurances 

l'Urbaine jusqu'à concurrence de 120,000 francs. Dans 

cette évaluation ne sont pas compris les dommages occa-

sionnés par l'explosion dans les maisons du voisinage, no-

tamment dans l'usine à huile appartenant à M. Minard, 

placée en face du local incendié, où un grand nombre de 
vitres ont été brisées. 

— LAOS. — Une tentative d'évasion a eu lieu, dans la 

nuit de lundi à mardi, dans la maison d'arrêt de Laon. 

Deux détenus avaient réussi à percer un mur et arrivèrent 

dans le dortoir des femmes qui, effrayées par le bruit, 

poussèrent de grands cris, et appelèrent au secours. Le 

gardien chef arriva bientôt, armé d'un sabre nu. Après 

avoir appris des femmes ce qui se passait, il se rendit 

dans le dortoir des hommes, où les deux coupables de 

tentative d'évasion étaient rentrés, en comprenant leur in-

succès. Un d'eux s'était emparé d'une forte barre de bois et 

s'était mis en défense. Le gardien chef qu'il menaçait, après 

l'avoir exhorté à se rendre, voyant les prières inutiles, 

porta à cet homme un coup de sabre qui frappa sur le 

bras et lui fit une légère blessure. L'homme' se rendit et 

fut mis aux arrêts. 

— RHÔNE. — On lit dans le Courrier de Lyon : 

«Avant-hier, à une heure de 'relevée, une chaloupe 

montée par trois jeunes gens a chaviré à Serin à la hau-

teur du bureau de l'octroi de Lyon. L'amoncellement des 

glaçons qui couvrent la Saône sur ce point rendait inévi-

table, aux yeux des spectateurs de cet affreux accident, la 

perte des malheureux qui venaient d'être submergés. 

« Déjà l'un d'eux, le plus jeune, était près de disparaître 

sous les glaces avec l'un de ses compagnons auquel il s'é-

tait attaché par une étreinte désespérée, lorsque trois em-

ployés de l'octroi de Lyon : MM. Roberion, Fossé et Cotte, 

qui s'étaient, dès le premier moment, hâtés de courir au 

secours de ces infortunés, sont parvenus à force d'énergie 

à les atteindre au moment où ils allaient s'engloutir et a 

les sauver d'une mort certaine. Le plus jeune, transporté 

au bureau de l'octroi, n'a pu être rappelé à la vie que par 

la persévérance des soins qui lui ont été prodigués. 

« Les employés de l'octroi <|iie nous avons cités u'en 

sont pas à leur coup d'essai en fait d'actes de dévoûment. 

MM. Roberjon et CotLe ont déjà figuré dans nos colonnes 

pour leur belle conduite en pareille occasion. 

« De tels actes honorent à la fois les hommes de cœur 

qui les accomplissent et l'administration à laquelle ils ap-

partiennent. » 

CHER (Bourges). — M. Dutcil, président de chambre à 

la Cour d'appel de Bourges, est décédé lundi à la suite* 

d'une longue et douloureuse maladie. Avocat à La Châtre 

avant la révolution de février, M. Duteil avait, à cette épo-

que, été appelé aux fonctions de procureur-général près 

la Cour de Bourges, position qu'il avait échangée plus tard 

contre celle de président. 

CHKMIltrS DE l'EB. COT£» 
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Le banquet annuel des anciens élèves _ de l'institution^ 
lays-Dabot aura lieu jeudi 15 janvier, chez Véry, au 
lloyal ''«te 

— Aujourd'hui dimanche, au Grand-Opéra, par extraon 

naire, la Reine de Chypre, par Itoger, Massol et M" j|a 

OPÉRA NATIONAL. — Les deux grands la p, 
Brésil, de Félicien David, et la Huile des Moulins,

 c
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môme le dimanche, attendu l'impossibilité de dép!
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nombreux décors et machines qu'exige leur mise en scène I 
Ce soir, dimanche, la Perle dit Brésil, avec un des
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lis opéras du répertoire. Demain, quatrième représentjf
4, 

de la Bulle des Moulins. 

— L'Imagier de Harlem a atteint le chiffre des plus],, 

tes recettes qui puissent être faites au théâtre de la p J"' ' 

Saint-Martin. Mélingue, si original dans le rôle multip|!i 

Satan, Bignon, M"» I. auront et M"
1
 Grave sont rappelés cfn. 

soir par la foule enthousiaste. 

— Le succès de M. de Linski, au Bazar Bonne-Nouvelle 

vraiment colossal. Chaque séance lui vaut une ovation eîm 
plète. Les spectateurs, émerveillé-;, ne savent comment témA 
gner leur satisfaction. ^ 

:l ""lii( 
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■■■ «■': tatterdouM légales les Aanum-

«le MSI. le»: Oitictor» ministériel* 

et celles «le» ti^ulnîslrmiv-.iiK gmoli-

qtueM «ïoi*ent dire aÀfci^iSe» «Urecae-

raent au bureau liajout'itut. 

I,« pris: de ïa ligne à iicjsjé.ï'ei? une 

i»« «Seux foins est rte. ... I fr. «O c. 

5'rolv On quutro fol*. . ï «5 

4:ins{ Uiîa et, «is-cleat»*»*. . t » 

Ventes imoioi>il!èr<3ï. 

- DES CJ«.IÉES. 

PROPRIÉTÉ Â ÀUIEiliL 
Elude de M" LOUVEAU, avoué à Paris, rue 

Iticbelieu, 48. - * 

Adjudication, le 21 janvier 1852, en l'audience 
des criées, en trois lots, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à Auleuil, route de 
Versailles, .6. 

Le t" lot, composé d'une grande et belle mai-

son de campagne, avec cours et jardins. 

Mise a prix : 18,0e0 fr. 

Le 2* lot, d'un vaste terrain eu jardin propre à 

bâtir, avec une écurie el une remise. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

Le 3
L
' lot, d'un autre terrain en jardin, avec 

maison d'habitation. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser â M" LOUVKAU cl Gourbi ne, avoués. 

Ikim ÏÏBE «fttt i PARIS. 
Etude (le M' MOUILLKFAIU.N'K, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 1 G i. 

Vente sur licitation, aux criées de la Seine, le 

24 janvier 1852, 

D'une grande et belle MAISON entre cour et 

jardin, avec bàlimens, circonstances et dépendan-

ces, sise à Paris, rue Notre-Dame-de-Nuzarelh, 6, 

et rue Meslay, 5. 

Revenu brut : 13,500 fr. environ. 

Charges annuelles : 2,080 

Mise k prix: 180,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A Jl" MÔUILLEFÀRINE, avoué poursuivant, 

dépositaire d'une copie du cahier des charges; 

2° A M'
s
 Beiland et Dvvrande, avoués colicitans ; 

3° A M" Beaufeu et Lecerf, notaires à Paris! 

1 (5437j\ 

CHABÏBHES 3ET XTÎXDES SE NOTAIRES. 

WÎU ROE SAM-GEORGES. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, le 10 lévrier 1852, 

D'un joli HOTEL, rue. Saint-Georges, 8, cour, 
écuries,' remises. 

Mise a prix : 85,000 fr. 

L'adjudication aura lien sur une seule enchère. 
S'adresser : 

A M" TRESSE, notaire à Paris, rue Lepcllelicr, 

U. (5432) * 

mm RUE FRÔCBOT, i PARIS, 
pouvant être habitée comme petit hôtel, à vendre 

par adjudication, on la chambre des notaires de 

Paris, le mardi 27 janvier 1852, à midi. 

Revenu : 3,835 fr.. — Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser à M" GOSSARD, notaire à Paris, rue 

ilichelicu, 27. (5436) 

Chauffage économique et continu. 

CiLORIFERS 
mes, 66, rue de Ponlliicu. 

s'alimenta ni 

d'eux - mê-

(6307) 

GOKTTJ n .rhumatismes et varices. Guérison ra-

fj, dicale en 8 jours. O'n paie après gué-

rison. Mëth. d
1
 Détaille, remède externe; maison de 

santé. Passage S.-Marie-du-Rouie, 44, Paris. (Aff.) 

(6252) 
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Oliil hu I jUuLAit.jfi avec le diapbano-
1 Lard, qui apprend u écrire et à dessiner 

aiire et sa us papier. On obtient des épreuves, 

odèles, 2 fr. Lard, papetier, 25, rue l''eydean. 

• (263*8) 

A *0 C 

A 50 < 

Kiiiî* BJM lifià 
HE UOUDEACX ET DE IlOUKCOONC -

la b"', — 110 fr. la pièce, —50 c. 1 
la h 11 ', — 130 fr. la pièce, 

la b"% — 150 fr. la pièce, 

Vins supérieurs à 60 el 75 c. la 

205 fr. la pièce. 

Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1 ,200 fr. la pièce. 

Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDEtÀTSË ET BOURGUIGNONNE, 

RLE RICUER, 22. (G317) 

litre. 

— 60 c. le litre. 

— 70 c. lo litre, 

bouteille ; 175 et 

OLLIYIEB, DE 

uns. 

Maladies secrètes, dartres, scrofules 

mÇPV.WQ UÉI'L'KATIFS À] i 

iliuU'Jil u nu nocTEUii liLli 

Autorisés par le gouvernement. 

Seuls approuvés par l'Académie de médecine. 

reconnus supérieurs .aux remèdes employés jus-

ju^a ce jour. — 24,000 fr. de récompense'' ont élé 

volés. Consultât, gratuites t. I. j
1
'
5

, rue St-llonoré, 

274. Dépôt dans les un. On Irai te par corresp. (Alfr.) 

(6255) 

PIIj iljjLll 

Détruisent 

semens, le 

el rotonde Colbart 

SïOaiCfi: 
ta bile, 1 

francs là 

boîte. 
a constipation, ta bile, les étourdis-

maux d'estomac, etc. Pharm, passage 

18. Expert, province et étraug. 

(6285; 

( i fiiSWQ 1 «ïiTitv détruite completemenl, 
hk ÇWta i IfMiql ainsi que lés glaires et 
les vents, par les bonbons rafraicbissaiisde Duvignau 

sans lavemens ni inédicanieii--. Rue Richelieu, 66. 

• ■ , (6239)' 

GIRARD & C 
213. OUftl VAIMY. 

J redoutez l'odeur malfaisante du Charbon ordinaire 1 vqus ne voudrez plus ensuite en brûler d'autre ; • 

car c'est le premier choix du charbon de bois, mais nÉSINFECTÉ et avec une supériorité notable de calorique. 

Brevet d'invention , s. 6. dn G.] // n'a pas son pareil vour le travail des métaux. [Brevet d 'invention, s. t. j,
 8> 

Rendu à domicile par sac deliOkil. à 9 fr.;à 8 50; à 8 25; selon le choix et la grosseur, BRAISE 6 5o. Ecrire sans affranchit 

FABRIQUE 

DE VERNIS HEBERT EXPOSITION 

DE LONDRES 
— «CE SAINT.MARTIN, 31», ■" 

NÉGOCIANT EN COULEURS BROYÉES ET NON BROYÉES. 

BLANC DE ZINC 
PROVENANT DES USINES DE LA VIEILLE-MONTAGNE. — GARANTI PUR. 

Blanc de neige, en poudre 90 fr.; — broyé, 95 fr. 
Blanc n* t id .65 — id. 70 
Blanc n° 2 id- . . 55 — id. 65 
Oxyde gris remplaçant le minium. . .. Ai) — - id. 45 

Dans Paris, 5 fr. de plus. 

arxTosiTroK DE I.OÎYDP.ES .— D. 

:ii)S (loi) moins 2), AU 1
e

' ÉTAGE 

40 POÏ-ÀtVFÈU, ou 80 BAGO 

Depuis sa 
=!& détrônant i" 

auraii 
cou \ éiiiens ( 
délaie dans 
la \ iande, se 
Noua esperc 
ûttx lllailre-

KYRK, R. St-U0Nt)8É, 

i.'V HOS iï.\ 11 JCTÏQl E. 

tîjts pour' ON fi 

l 'on 

I auiei 
inru, a: 
non in 

caran 
n\s les 

, qui se 
lion, s'alhu-he à 
u\ lé^Mines, etc. 
le titre agrçhbde 
niai«on en leiti' 

offrant, à prix é<ral et même à nieil-
 leur marcaé, île jolies pastilles d'ex-

Irail u'oigiion urùlé qui fondent entièrement, ne hissanl 
après elles qu'un beau jaune doré et un goût délicieus. 
Elles se irretlcil aussi dans les ragoûts; les sauces, et par-
tout où l'oignon brillé éiail impossible. La boîte, un franc. 

(0320) 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 
Médecin de la Faculté de Paris, maître en pharmacie, ex-pharmacien dej hôpitaux de la rille de Paris, professeur 

de médecine et de botanique, honoré de médailles et récompenses nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et authentiques obte-
nues à l'aide de ce traitement sur une foule de ma-
ladies abandonnées comme incurables, sont des 
preuves non équivoques de sa supériorité incontes-
table sur tous les moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un re-
mède qui agît également sur toutes les constitu-
tions, qui fût sûr dans ses effets, exempt des incon-
vénients qu'on reprochait avec justice aux prépa-
rations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 
toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Docteur ALBERT est peu dis-
pendieux, facile à suivre en secret ou en voyage, 
et sans aucun dérangement : il -s 'emploie avec un 
égal succès dans toutes, les saisons et dans tous 
les climats. 

CONSULTATIONS GRATUITES 

RUE MONTORGUEIL, 19, m&\m ai, PARIS. 
TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE ( AFFRANCHIR). 

maumam 

SAM publication légale de» Actes sle Mociétô est obligatoire «tans Sa CJAZfiïTE DES TJWîlUXAUX 
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I-iE DUOir et le JOtiH.\.ttIx <;ft\ï:ii\Ii SVAt^îCMES. 
V*, siS <

>
M si«ot>Illèr*!*. 

Vr,NTES PAR AUTORITÉ 1>K JUSTICE. 

EtuâèdeM'MAtJPlN, huissier, rue 
Saint-Denis, 263. 

En l'hôtel des Gommissaires-Pri-
seurs, place de la liourse, 2. 

Le mardi 13 janvier 1852, ;\ midi. 
Consistant en labiés, chaises, fau-

teuil, toiletté, elc. Au conipt. (5431) 

En l'Hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de laBourse ,2. 

Le mardi îsjanvier 1852, à midi 
Consistant en . guéridon, divan, 

fauteuil, armoire, etc. Au cpt. (5430) 

Ulude de M« MOULL1N, huissier, 
rue des Jeûneurs, 42. 

Fn Khôtel des Commissaires-Pri-
seurs, place de la. Bourse, 2. 

te mardi 13 janvier 1852. 
Consistant en secrétaire, table el 

taille de nuit. etc. Au complanl. 

«.ei'ifcTE?». 

Suivant acle sous seings privés, 
en dale à Paris du cinq janvier mil 
huit renl cinquanle-deiiv, enregis-
tré à Paris le huit janvier mil huH 
cent cinquante-deu\, folio io7, ca-

ses l à 7, par Delestang, qui a reçu 
treize, cent vingl-sepl francs vipgt-
six centimes pour les druils ; 

Entre: M. AnloineReTNAL, phar-
macien - médecin, demeuranl rue 
'l ailhni.it, 32, a Paris ; -

El divers commanditaires dénom-
més audit acte ; ' 

11 est créé une sociéle pour i cv-
ploilation de l'officine de pharma-
eien, sa clientèle et son aclialamta-
ge ei-dèvanl exploités rue Tailbout, 
32, M'aris, par feu M. Flou; de la 
propriété du sirop lénitlf composé 
dont M. Flou est. l'auteur, de l'eau 
dentifrice connue sous le nom (la 
J. Martin, et du droit au bail des 
lieuv où s'exploite ladite officine. 

La raison est : REYNAL et C«. 
M. l'evnal, seul gérant responsa-

ble, a là signature sociale, mais il 
ne lient en user pour aucune stms-
eriptlonde biliels.letlres dechange, 

eli'els de commerce OU engagenieiis 
quelconques, t oui emprunt, foute 
opération étanl interdds a la so-
ciété et au gênant, qui ne peuvent 
acheter qu'au complanl, 

M. Reynal appoi'le lit joiiissanee 
«t l'usage dé son diplôme dé -phar-
niacien, son expérience, lout son 
temps el toute son industrie. 

Lés commandllaires apportent le 
droit pouï la société d'exploiter les 
objets pour lesquels elleesl créée el 
d'en jouir piftldint loulc lu durée de 
ja sociéié; ils se ré*crvenl û'altléura 
Ja propriôlé desixils objels. 

.Chacun dos associes est d ailleurs 
tenu, et par portions égales, de 

fournir un l'omis tolal de mille 
francs. 

La durée de la société est ftjée à 
vingt années, à partir rétroactive-
ment du trente août mil huit cent 
cinquante et un. 

Paris, le dix janvier mil huit cenl 
cinquante-deux. 

Pour extrait conforme : 

RKV.XAL. (4201) 

D'un acte sous seings privés, en 
dale à Paris, du neuf janvier mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré, il appert que la société en nom 
collectif, sous le nom d'Association 
fraternelle, libre el soii taire (les li-
monadiers, dames de .comploir, 
cuisiniers et «comptables reunis, 
sous la raison sociale : LAVIGNE el 
C«, avec promesse par chaque as-
socié de l'aire, un apport, de trois 
mille francs, et puis de son indus-
trie et de son talenl, formée, ladile 
société, pour qiialre-vingl-dix-neuf 
ans, à partir du premier avril mil 
huit cent cinquante, par acte sous 
seings privés du premier avril mil 
huit cenl cinquante, modifié par un 
autre acte aussi sous seings privés 
du vingt-quatre mars mil Imil.cenl 
cinquante-un, portant/pour raison 
sociale :NUPRAUMKR el §•, est et de-
meure dissoule à daler du neuf jan-
vier mil nui! cenl cinqu.nile-d'eux, 
par la volonté expresse, formelle ei 
muni i me des sieurs, i» Rodelpiie-Ru-
pert NÛSBAUMfiR, rue Saiiïle-A-
voye, 3»; 2» Gustave MENETRIER, 
rue du Petit-Carreau, 3, el précé-
demment rue du Faubourg-Saint-
Wartm, 18 ;3*Josepb-E.ane6ii8 ROL-
LAND, demeuranl Faubourg-Sainl-
Hàptlii, 18 ;4»M"'« Jeanne LAVEUR, 
femme de M. Franyois HEBFORDT, 
par lui dûment aulorisée à l'effet des 
présentes, demeuranl ensemble, rue 
tle l'Arbre- Sec, 30; lesquels associes 
dénommés sonlles scuis sociétaires 
restant dans l'Association depuis 
que Plnèl, Huyot et M ul« Eugénie 
Wanin, veuve Dulllol, ont cessé de 
faire partielle la sus lileAssocialion; 
que Ouslave Méuélrier est chargé de 
gérer le lbnds.de commerce de 11-
nionadier, élabli rue du Faubourg-
Sainl-Marlin, 18, seul établissement 
appartenant à l'Association, jus-
qu'au inomcnl où la veille projetée 
de l'établissement sera réalisée à 
l'amiable ou judiciairement ; que les 
associes ont désigné de leur propre 
el libre volonté, el à l'unanimité des 
voix, comme liqu'ulalcur, M. Bosc, 
receveur de rentes, 3!) bis, rue de la 
l'oiilaiue-Molièrc, à Paris, auquel 
ils donnent tous pouvoirspour opé-
rer la susdite liquidation au mieux 
de leurs intcrèls. 

Pour exl rail : 
G. MKNKIT.'.KR. R. NCSSAIIME». 

ROLLAND*. UERFOSDT , née LAVEUR. 

llERt'Ol:UJ# (4202) 

Suivant acle passé devant M" Au-
moiit

T
ThiéviHéel son collègue, no-

taires à Paris, les vingt-deux, x'ingl-
trois, vingt-quatre,, vingt-six el 
vingt-neuf décembre mit huit cenl 
cinquante-un, portant celle men-
tion : 0 Enuegislré à Paris, huitième 
bureau, le trois janvier mil huit cenl 
cinquante-deux, folio 57, verso, case 
2 el suivantes, reçu pour sociéié 
cinq lianes, pouvoir, deux francs, 
f-t soixauic-dix centimes de décime, 
signé Maillet », 

11 a éié formé à titre d'association 
transitoire : 

Enl re M. J aies MARGUER1TTE, dou-
leur en droit, demeurant à Paris, 
rue Sai'nt-Uonoré', 372, 

Et les diverses personnes dénom-
mées audit acle, 

Ayanl loules seules les droilsde 
propiiélé dans les proportions y 
énonccesjlans les quatre usines qui 
avaient été créées à la Guadeloupe 
par une précédente société consti-
tuée par acle reçu par M« Auinont-
Thiévitte, notaire à Paris, le qua-
torze décembre mil huit cent qua-
rante-.rrjtsj 

En la forme anonyme sous la dé-
noniinalioirde Compagnie des An-
lilles, société depuis dissoute, . 

Et ce, jusqu'à ce qu'une société 
anonyme cuire eux soit établie el 
autorisée, 

Une sociéié provisoire en cpm-
mandite. 

Dont M. Marguerille serait seul 
gérant responsable, lous les autres 
dénommés audit acle étant seule-
ment commanditaires. 

Celte sociéié a pour objet d'arri-
ver a l'établissement d'une société 
délinilive sous la forme anonyme. 

Elle comprend la propriété en 
commun d'adniinisli alion,d'exploi-
talion et la rcalisalioti des quatre 
usines créées dans les îles de la 
Guadeloupe (Anlillcs françaises) 
par l'ancienne société anonyme dite 
ia Compagnie des Antilles, pour la 
fabrication, du sucre, ensemble le 
matériel, i'approvisionnemenl, les 
marchandises el tout ce qui peul 
dépendre desdites usines. Attendu 
son étal provisoire, les fondions du 
géranl dans la société sé boriicronl 
à percevoir les fermages, el aussi à 
l'aire les Irais d'entretien et à en 
payer le montant, 

•Il a élé dit que la durée de la so-
ciété sérail de six mois, à partir du 
jour dé, 1 acte dont est extrait. 

Les commanditaires ont apporté 
en sociéié la propriété des quatre 
usines ci-après designées, savoir , 

Premièrement! 
1° L'usine de Zevallos ; 
2° t'usine de Marly ; 

3
U
 l .'usinede Bellevuc; 

4» L'usine de la Grande-Anse. 
Lesquelles 01U élé construite*, pat 

l 'ancienne sociéié des Anlillcs sui 
les terrains à elle concédés par di-
vers propriétaire!, telles que les-

diies usines se poursuivaient et 
comportaient ensemble tout le ma-
tériel et matériaux, objets mobiliers, 
meubles el immeubles par destina-
tion; 

Et deuxièmement le droit de la 
concession gratuite des lorrains sur 
lesquels les usines ont élé édillées. 

Cetapporl a élé ainsi fail par les 
commanditaires connue corps cer-
tain et déterminé, devant être entiè-
rement libéré de loules charges 
quelconques par les commandi-
taires. 

Et avec jouissance du revenu à 
compter du jour de i'aele. 

M. Margueri I te a apporté son temps, 
ses soins et ses connaissances aux 
opérations de la société, 

Et il a élé dit qu'il serai! seul res-
ponsable à l'égard des tiers, mais 
qu'il ne serait responsable que de 
ses actes puremenl personnels à 
l'égard des commandilaires. 

Le siège de la société et son admi-
nistration centrale onl élé établis 
à Paris provisoirement rue Basse-
du-Remparl, 30. 

il a été dit que la raison sociale 
serait MARGUEKITTE etC«, el que la 
sociéié prendrait la dénomination 
de Sociéié des usines centrales de la 
Guadeloupe; 

Que le géranl aurait seul la signa-
ture sociale et l'administration des 
allâmes de la société pendant les six 
muis, temps pour lequel elle a été 
contraMfée; 

Mais qu'il ne pourrait consentir 
aucun bail, créer aucun billet, au-
cune obligation , et qu'il se borne-
rait à faire les actes d'adminisl ra-
tion indispensables et nécessaires, 
el a recevoir le montant des loca-
lions. 

Les droits des commandilaires 
vont cire ici établis tels qu'ils le se-
ront dansla société anonyme, sans 
qu'aucun tilre puisse èlre délivré 
avant l'établissement de celle so 
ciélé. 

Ces droits seront représentés par 
deux initie quatre cents titres, por-
tant la dénomination de paris; cha-
que titre donnera droil àune pari 

proportionnelle dans l'actif Social 
Chaque pari sera divisible en cou-
pons de moilié, de quart ou dixième 
de pari. 

Les propriétaires de ces paris, en 
qualile d'associés commandilaires, 
ne seront dans aucun cas eiiiiancs 
au-delà du montant de leur part. 

Chaque propriétaire de litre de-
vra l'aire élection de thmpcilc xPa-
ris; faulc par lui d'en taire la dé-
claration au siège de la sociéié li 
domicile sera élu de plein droit 'au 
givlt'e du Trlbunabde commerce dt 
la Seine. 

Tous souscripteurs ou porteur! 
d'aclions seront réputés avoir adhé-
ra eulicrenuint aux slututs de 11 
présente société, bien que ne le-
ayanl pas signés. 

Pour extrait. (4203) 

Par acle passé devant Sfc Bruyn, 
nolaire à Lyon, soussigné, el son 
sollègue, le sept janvier mil huïl 
sent cinquante-deux, portant la re-
lation suivante: enregistré à Lyon 
le sepl janvier mil huit cent cin-
quante-deux, folio 138, recto, case 
i, reçu deux francs, décime via'al 
centimes, signé Guillol ; 

Il appert que : * 

Le commerce que M. Paul JARI-
COT, négociant, domicilié à Lyon, 
rue Puils-Gaillol, 21, exerçait en 
celle ville et à Paris, sous la raison 
Antoine JARICOT père et, fils, ayanl 
cessé le seize, novembre mil "liuil 
cent quarante-neuf, dale de son dé-
cès, ce commerce a élé continué 
KMS là même raison jusqu'au Ironie 
A un mars mil huit cent c'uiqiianle 
ul un seulement par MM. Aimé BE-
NOIT, Anloinc-Paul JARICOT el Za-
elnirie-Marie-Xavier JARICOT, né-
gociais, domiciliés à Lyon, rue 
Puils-Gaillot, 21, et depuis celte 
époque par lasoeiétéde fail cxislanlc 

enlre M»" Félicité-Gabrielle-Ainu'e 
K1CHOND, veuve de M. Paul JARI-

COT. demeuranl à Lyon, rue Puits-
Galllbr, 21, et M. Zaeliarie-Marie-
Xavier JARICOT, à laquelle société 
la liquidation de toules les opéra-
lions commerciales est déférée. 

Ensuite il est écril : 

Le porleur d'une expédition ou 
d 'un extrait des présentes pourra 
en faire le dépôt aux greffes qu'il 
ipparliendra el à tous autres en-
droits qu'il serai! nécessaire, el faire 
faire toutes publicalions exigées par 
la loi. 

Pour extrait : 

Signé : BRUÏN. (42Q4) 

Suivant acle sous seings privés 
en date à Paris, du trente-un décem 

hre mil huit cent cinquante-un, en-
registré à Paris, le neuf janvier mi! 
huil éent cinquante-deux, par d'Aï-
mengau, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

La sociéié en nom collectif, éla 
blie pour une fabrique d'appareils à 
gaz, cuire M. Alexandre VAUDOBÈ 
et' M. Auguste BEGHKT, sous la rai-
son sociale VAIIDORE et C», ol donl 
le siégé était àPuris, rue Jcau-Jac-
ques-Rousseau, 6, suivant acle sous 
seings privés, eu date à Paris, du 
cinq novembre mil huit cenl qua-
ranfe-neuf, enregistré le dix-sept 
dudil, par Delestang, qui a reçu cin-
quanle-sept francs vingl Bealimea, 
est, d'un commun accord, dissoule à 
parlir dudlt jour trente-un décem-
bre mil huit cenl cmquaotlyun, et 
que M. Vaudorécst seul chargé delà 
liquidation. 

Tous pouvoirs ont élédomlés au 
porleur d'un extrait pour faire pu-
hlier ledit acte de dissolution et le 
déposer. 

Signé, VAÏDORÉ . (4205) 

D'un acle sous seings privés, fail 
le trente-un décembre mil Iwit cenl 
cinquante-un, modifiant l'acte de 
• ociélé fail triple à Paris, ie onze 
novembre mil huit cent qiiarahte-
sept, enregistré le treize, folio 14, 
verso, case 1™, 

i" Enlre Marie-Joseph-Frnest 
LORRAIN, négociant, demeurant à 
Paris, rue Saint-Denis, 155 ; 

2° Louis-Adrien BHIGOT, aussi 
négociant, ayant, même domicile; 

3" Et un coimnandilaii e dénommé 
audit acte ; 

A élé extrait ce qui sui! : 
Article unique. Le commanditaire 

dénommé t'ait retraite h Compter du 
Ironie cl un décembre mil huil cenl 
cinquante el un. La sociéié subsisle 
entre Lorrain et Brigol, el la signa-
lure sociale se donnera sons cette 
raison. Le siège de la sociéié -est 
maintenu rue Saint-Denis, 155. 

Pour extrait : 

LORRAIN, ltRlGOT. (4206) 

rue' 

mmm M -COMMERU. 

AVIS. 

tes créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication delà comptabilité,, les fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Failli»..-.. ' 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 15 UKCEMIIUE I85i ,
(
;«i 

déclarent la luillile ouverte et en 
iixent provisoirement l'ouverture au-
iil jour s 

; Du sieur LEVEKRIER (Jean-Rap 
lisle), md de vins, rue du Chau-

dron, e; nomme M. Hennecart ju-
ge-commissaire, cl M. Saunier, rue 
Iticber, 26, syndic provisoire (N 
10233 du gr.). 

Juqcmens du 9 JANVIER IB52, qui 
déclarent ta faillite ouverte et el 
fixent provisoirement l'ouverture au 
ail jour : 

Des sieurs GODEFROV et f>, che-
misiers, rue Richelieu, 85, société 
eu eomiiiandile, dont le sieur Louis-
Ernest Godefruy est seul gérant-
nomme, M. Marque! juge-commis-
salre, et H. Battarel, rue de Bondv 
r, syndic provisoire (N- 10262 du 

Dusicur AVRIL (Jean), boulan-
ger, a Kelleville, rue de Paris 23-

nomme M. Berttiicr juge-commis-
saire, et M. Porlal, rue Neuve-dcs-
Bons-Enlaiis, 25, syndic provisoire 
(N" 102«3 dugr.). 

CONVOCATIONS DU SCRÙANCIKI* 

Sont inviUs a te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, utile des as-
semblées des faillites, MM. les crian-
ciert : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur TOWLElî (John), nég. 
en laines, rue flauteville, 12, le Te 
janvier à 3 heures (N- 10255 dû gr.): 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
eonsulter, tant sur la composition de 
l'état (les créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux njndics. 

NOTA . Les tiers-porleurs d'effets 
ou endossemens de ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
«létlre au greile leurs adresses, 
afin d'filre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur ]il!GON(Francoi.s), nour-
risscur, rue Mouffctnrd, 218, le 15 

janvier à 10 heures (N» 10013 du 
gr.)| 

Du sieur PETIT, négociant, tue 
RambulMu, 80, le 13 janvier à 3 

heures (N'° 7810 dugr.); 

Powr entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
an état d'union, et, dans ce derniet 
cas, être immédiatement consulte, 
tant sur 1er faits de la gestion que 
sur l'utilité d'i maintien ou du rem-
Placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus; 

Les. créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sanj l'uuiou de la faillite du siutn 
HOTEL (Louis-Pierre), épicier, r. du 

Poi.l-de-la-Itéforaie,il,sonl invités 
a se rendre le 15 janvier à 3 h. pré 
cises, au palais du Tribunal de 
commerce, salle des assemblées de: 
l'ailliles, pour, con l'orinémenl à l'art. 
537 du Code de commerce, entendre 
le comple définitif qui sera rendu 
par les syndics, le déballre. le clore 
et l'a-rcter; leur donner décharge 
de leurs fondions el donner leui 
avis sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffé comtnu-
nicaliou des comple et rapport dcï 
syndics (N u

 9454 du gr.). 

Enregistré a Paris, la Janvier 1852, ï\ 

1
 Rlii*! fnvt* tlttgt «ettuoiflâ, décime compris. 

lllil'ARTmoN. 

M Vt les créanciers vérifié» el aifll 

l '.'i'^w..'*!'.',"
1
'* PHILIPPE cl ftOUG 

BE MA GLELONNE, aile, gérans du 
lourual Le Portefeuille, tue Basse 
ilu-Remparl, 28, peuvent se présen 
ter chez M . ueurlej, syndic, rué 

Laffille, si, pour loucher un divi-
dende de 3 fr. 99 cenl. p. 100, 
deuxième, et dernière réparliliou 
(N° 7905 du gr.). 

ASSEMBLÉES DO 12 JANVIER 1852. 

uix HEURES 112 : Guillol, md dis mo-
des, vérif. — Caderl. enlrcp., clôt 
— Cahaist, mécanicien, id.—plie* 
Bottée soeurs, lingères, conc. — 
Lenoir, épicier, redd. de comp-
tes. 

MIDI : Pre-'ost, anc. dislillalear, 
redd. de comptes. 

UNE HEURE : Bcgis, .inc. nég. en 
vins, clôl. - Julien, menuisier, 
id. - Cady, nég.,ooiie. 
- --'■ ■-- Qournier, direct. mois HEURES I [* 

de théâtre, conc 

Séparations. 

Demande en séparai ion de bien* 
enlre Marie - Barbe BINDF.lt et 
Jean-Baptiste BRUIN, à Pans, rue 
Villedo, 3. — ta Perche, avoué. 

Jugement de séparation de corps 
el de biens enlre Virginie-Jusline-

Elvare FÉI1AUI), au château t» 
Versailles, et Adolphe - Berf!«| 
CAPGRAS. - Paul, avoué. 

DécèM et tul»nnt»tlon* 

Du 8 janvier 1852. — Mme Pre-
punnier, r.oans, rue. Boquépine, m 
— .Mine Manssu, ^3 ans, rue a« 

Cbarlrés-du-Roule, 7. — Mine veu-
ve de Monlresl, 83 ans, rue du 
St-lionoré, 1. —Mine, seine SehJWj 
71 ans, rueSI-Nicolas-d \nlin, f T 
Mme veineTardv, 73 ans, nieuei» 
Victoire, 2. — Mme de Gaillard,

 75 

ans, rue Laval, 7. — M. BoumlM 
45 ans, rue Monlorglieil. 33 _ Mils 
Picot, 80 ans, rue du Sentier, 24. 

Mme Itebnsleter, 23 ans, ru" <••» 
Décliarueurs, 14.- M. Kélîx, • i M>, 

rue de la Fidélité, 8. - Mine veuve 
llilleville, 78 ans, rue du Fg-SI-UW 
nis, 38. - M. Piuou, ;o ans, mi

 a
" 

: lion-la Vannerie, SU. — Mme veuve 
nadicu, 78 ans, rue d'Angoulcmei 

14. — M. Perin, 66 ans, rue "P 
Hlancs-.Vianleaux.îO. — M. Dire 
faas, 35 ans, rue de Poiloii, " 
Jarvin, 3S ans, rue Ainclol, 80.-"; 

■ Haucaze, 1 , uns, vw du 
g ne, 63. - M. Gadard, 47 ans .onj 
Conti, 19 — M. Mahuain, 73 ans.ry 
Nolre-l)aine-des-Clinmps, 1*. — g£ 
llrelon, 71 ans, rue Monsieur-'^ 

Prince, 10. — Mme DujMloP0* 
ins, rue MonaieurrlèiPrTntie, VI-

M. licvraud, rue de l'Eliée-ile-B
0
^ 

5. - M. Dubôusqnct, rue Buy-M 

brosse, II. 

i;uRde
8

propriéiai,^,
)uUlN

_ 

IMPRIMERIE DE A. GUY0T, RUE NEUVE-DES-M.VfUGRIW«, i». 

Pour légalisation de la signature, A. GuvoT. 

Ol maire du i" arrundusomont, 


